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TITRE l - DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1er_La présente loi est applicable aux travailleurs et
aux employeurs exerçant leur activité professionnelle au Burkina
Faso.

Est considéré comme travailleur au sens de la présente loi quels
que soient son sexe et sa nationalité~ toute personne qui s'est
engagée à mettre son activité professionnelle moyennant rémunéra-
tion~ sous la di~ectiQn et l'autor~té d'une personne, physique ou
morale, publique O~ privé2~ appelée employeur. Pour la détermi-
nation de la qualité de travailleur, il ne sera tenu compte ni du
statut juridique de l'employeur, ni de celui de l'employé.

~a ~résente loi interdit toute discrimination en matière
ploi et de profession. Par discrimination, il est entendu
distlnction, exclusion ou préférence fondée sur la race, le
la religion, l'opinion politique ou l'origine sociale, qui
effet de détruire ou d'altérer l'égalité des chances
traitement en matière d'emploi ou de profession.

d'em-
toute
se>:e~

a pour
ou de

Les personnes nommées dans un emploi permanent d'un cadre d'une
admi .istration publique ne sont pas soumises aux dispositions de
la p!'""Ëse,'telui.

.ART ICLE 2 ~Le travail forcé ou obligatoire est interdlt de façon
atsol Lte.

Le terme '.travai 1 forcé ou obI igatoire" désigne
exigé d'un individu sous la menace d'une

lequel leoLt individu ne s'est pas offert

tout travail ou
peine quelconque
de plein gré.

Ser\ilCe

et pour

LES disposit~ons de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas dans
1 ~_~s ;"--as ér":Lunér-é-s ci -deSSOLtS :

a) Tia~aux, se~vices exigés en cas de force majeure, c'est-
à-dire dans les cas de guerre, d'accidents ou de menaces
d'aciiJents tels qu'incendies, inondations, famines. épi-
~émies ou épizooties violentes, invasions d'animaux,
d'insectes ou de paêasites végétaux nuisibles, et dans
les cit-cQf,stancesme1t.~,qten danget-la vie ou la santé de
l'ensemble ou d'une partie de la population.

b) Travaux ou s~'vices exigés en vertu des lois
service militai~e obligatuire et affecté à des
d'un cadre purement mi~itaire.

sur le
travau>~

c) Tout travail ou service exigé d'un individu comme consé-
4uence d une condamnation prononcée par une décision
judiciai~e~ à la condition que ce travail ou service soit
t;::.;éc;..,té ::,wus Id surveillance et le contdHe des autorités
publiques et qu'il soit destiné à des réalisations d'in-
térêt publi~ L~d.t ~ndividu ne peut, en aucun cas, être
cLncédé ou ~ 5 à la disposition de particuliers~ compa-
yr<je~. GU pe('sonnes pt-i\.ées.

d) Le Service National et les travaux dintérêts communs,
d6~S les villes et villages, exécutés dans l'intérêt
J;~eLt de la collectivité~ par les membres de celles-ci~
à cOï\.Jiticnque la püpulatio" elle-,T-ême OLl ses t-epn~sen-
tarlts re,:,of-,r",ai=:.sent12 oie,',feJ,dé de ses travaux.

---



e) En tout état de cause, ces travaux ou services ne
pourront être exigés que d'adultes valides dont l'âge ne
sera pas présumé inférieur à dix-huit ans ni supérieur à
quarante-cinq ans.

TITRE II - DE L'EMPLOI. DE LA FORMATION ET DE L'ORIENTATION
PROFESSIONNELLES

ARICLE 3: Il est institué un service chargé des questions
d'Emploi, de Formation et d-Orientation Professionnelles.

Un décret pris en Conseil des
attributlons du service chargé
l'orientation professionnelles.

Ministres, fixe le statut et les
de l'emploi, de la formation et de

ARTICLE 4 Le service chargé de l'emploi, de la
l'orientation professionnelles peut recevoir
demandes d'emploi et assurer des opérations de
requ?te des employeurs et des travailleurs.

formation et de
les offres et
placement sur

Article 5 Les établissements publics de l'Etat, les entreprises
à participation publique et les projets financés sur fonds
publics sont tenus de procéder à la publication des postes
d'emploi vacants et d'organiser des tests de recrutement.

ARTICLE 6. En cas de grève ou de lock-out déclenché dans le
pect de la procédure de règlement des conflits collectifs du
vail, les opérations de placement concernant les entreprises
chées par cette cessation sont immédiatement interrompues.

res-
tt-a-
tou-

La liste desdites entreprises est en outre affichée à
ment réservé aux demandeurs et aux offreurs d'emploi.

l'emplace-

ARTICLE 7 Nul ne pourra, sans autorisation préalable du
Ministre chargé du Travail, procéder à des opérations
d'engagement collectif de travailleurs sur toute l'étendue du
terriloire du Burk:na Faso, en vue de leur emploi en dehors de ce
territoire"

ARTICLE S Il est autorisé dans les conditions fixées par décret
e~ Cor seil d@~ Mir'ist.es après avis de la commission consultative
du travaiJ, l'w~~verture de bureaux ou offices privés de
pldcemer~, d'entrepris~s de travail temporaire.

Est considérée comme activité de placement privé, le fait pour
toute personne physique ou morale, de servir d'intermédiaire pour
trouver un emploi à un travailleur ou un travailleur à un emplo-
yeur en tirant de cette opération un profit matériel et/ou
financier, direct ou indirect.

Est cOI,sidéré comme entrepreneur de travail temporaire, toute
persoflne physique ou morale dont l'activité majeure est de mettre
à la disposition d'utilisateurs, des travailleurs en fonction
d'une qualificatlon convenue, qu'elle embauche et rémunère.

L'autorisation prévue
pour les syndicats et
VI de la présente Loi.

à l'alinéa 1 du présent article est valable
associations pro~essionnels visés au Titre

- - - -- - --
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ARTICLE 9; Il est institué pour chaque travailleur non Burkinabè
"une carte de travailleur étranger". Cette carte est délivrée par
le service chargé de l'emploi, de la formation et de l'orienta-
tion professionnelles. Un arrêté du Ministre chargé du Travail
fixe les modalités d'octroi de la carte de travailleur étranger.

TITRE III - DES RELATIONS PROFESSIONNELLES

CHAPITRE l - DU CONTRAT DE TRAVAIL

Section 1 - Dispositions d'ensemble

ARTICLE la, Les contrats de travail sont passés librement.

Est considéré comme contrat de travail toute convention écrite ou
verbale, par laquelle une personne appelée travailleur, s'engage
à mettre son activité professionnelle, moyennant rénumération,
sous la direction et l'autorité d'une autre personne, physique ou
morale, publique ou privée, appelée employeur.

ARTICLE 11 Le Ministre chargé du travail, à titre exceptionnel
et pour des raiso;js d'ordre économique ou social et notamment
dans l'intérê~ de la santé ou de l'hygiène publique, a la faculté
de limiter ou d'interdire certains embauches dans des zones
données, par arrêté pris après avis de la Commission Consultative
du Travail.

ARTICLE 12: Quels que soient le lieu de la conclusion du contrat
et la résidence de l'une ou l'autre partie, tout contrat de tra-
vail conclu pour être exécuté au Burkina est soumis aux disposi-
tions de la présente loi. Il en est de même de tout contrat de
travail conclu pour être exécuté sous l'empire d'une autre légis-
lation et dort l'exécution partielle au Burkina excède une durée
de trois (03) mois.

L'existence du contrat est constatée, sous réserve des disposi-
tio.1s de l'article 14, dans les formes qu'il convient aux parties
contractantes d'adop~er. La preuve peut être apportée par tous
moyens. Le contrat écrit est exempt de tous droits de timbre et
d'enregistrement.

Section II Des différents types de contrats,
de l'embauche

ARTICLE 13: Le travailleur ne peut engager ses services que dans
les cas suivants :
- à temps ou pour un ouvrage déterminé: c'est le contrat à durée
déterminée, dont le terme est fixé à l'avance par la volonté des
deux parties ou par la survenance d'un évènement futur et certain
dont la réalisation ne dépend pas exclusivement de la volonté de
l'une des parties, mais qui est indiqué avec précision.

Tout emploi
l'heure ou
n' e;,;cédan t

pér-iode du.

pour lequel le travailleur engage
à la journée pour une occupation
pas une journée et est payé chaque

contrat est considéré comme contrat à

ses set-vices à
de courte durée

jour durant la
durée déterminée.

pour un temps indéterminé c'est le contrat à durée
née, qui peut cessee à tout moment par la volonté de
parties sous réserve du préavis donné par la partie
l ~ iri tiati.ve de la t-uptLu-e .

indétermi-
l'une des

qui pt-end

----- --------



iin décret
Commission
durée ciL,

catégorJ.es

pris en Conseil des
Consultati~e du Travail

préavis en tenant compte
professionn~lles.

Ministres après avis de la
détermine les conditions et la
de la durée du contrat et des

Tout contrat saisonnier pour lequel le travailleur engage ses
la durée d'une campagne agricole, commerciale~

ou a-tisanale dont le terme est indépendant de la
parties est considéré comme contrat à durée

s'il est renouvelé au moins une fois.

servJ.ces pOLIr
industrielle
\ielOf,té des
indé ter',',l.;1ée

En tüut état de cause, le contrat de travail saisonnier qui se
poursuit dU delà de la saison se transforme en contrat de travail
à durée i~détermlnee.

Pendant la morte-saison, le travailleur saisonnier
gager ses services chez un autre employeur..k.~

peut en-

A la reprise des activités, l'employeur saisonnier
priorité et en fonction de ses besoins~ les
disponibles après la morte-saison.

reprend en
tra'.fai lleur-s

ARTICLE 14 Tout contrat de travail stipulant une dur-ée supé-
rieure à trois mois ou nécessitant l'installation du travailleur
hors de ~cl résidence habituelle ou concernant un travailleur
étrange> doit~ apfès une visite médicale du trava_Ileur~ ?trE
obligatoirement ~

1) Ji:i>é par
,-,va_l

les services compétents du Ministère chargé du

,'.

.<-j er:regist,'é par
Formé', tio:) et de

1e ser"l iee
1.'Crieritatio.1

chargé de l'Emploi, de la
Professionnelles du Bur-kina.

L'autcFlté compétente vise le contrat après avoir notamment:

a; constaté sa ~onformité avec les dispositions
règlementaires et conventionnelles en vigueur;

légales~

b) donné aux par4ies lecture et éventuellement traduction du
contrat.

Le visa doit ?tre obtenu avant tout commencement d'exécution du

La demande de visa incombe à l'employeur. S'il omet
le travai:le~r aura droit de fa~re constater la
con~fat et pou~ra~ s'il y a lieu~ réclamer des
~Gté,~ts.

de le fait-e,
nullité du

dommages et

~'omJ.ss~or.ou le re~us du visa du contrat le rend nul.

Le rapaLriement es~~ dans ~es deu~ cas, supporté par l'employeur.

dl l'autot-ité
cOi1:;a:t,'e sa

réception de

compétente saisie pour le visa n'a pas fait
décisi8n dans un délai de quinze jours suivant la
la demdnde de visa~ le visa sera réputé avoir été

acco.dé- .



Nonobstant les dispositions de l'article 12, le visa
de travail des trava~lleurs étrangers est subordonné
tement de frais dont le montant et les modalités
se~ont déterminés par arrêté conjoint des Ministres
Travail et des Finances.

du contrat
à l'acquit-
de paiement
chargés du

Le contrat de travail à durée déterminée des nationaux qui ne
prévu~t pas de clauses oe tacite reconduction peut se transformer
en contrat Ge travdil à durée i~déterminée s~ les relations de
travail se poursuivent au-delà du prem~er terme, sauf accord
contraire entre les pdrt~es.

Lorsque le contrat est conclu pour une durée déte-minée celle-ci
travailleurs Burkinabè et
sauf dérogation accordée

ne peL~-t., e:::.céde,' deL~>.: (2) ans pOL~r le.::;
trois (3) ans pour les non Burkinabè,
pa, le !'-ii,~,istt-echatgé du Travail.

ne peut être engagé avant l'âge de 14 ans, même

ARTICLE 16 Les personnes handicapées, ne pouvant être occupées
dars les conditions normales de travail, bénéficient d'emplois
adaptés ou, en cas de besoin, d'ateliers protégés, ainsi que du
Jroil à une fot~mation spéc~alisée dans les conditions fixées par
décret ~près avis de la CommissiOIJ Consultative du Travail.

Sectior. III - De l'e:-:écution du contrat de tra\/ail

ARTICLE 17;,Quand il y a engagement à l'essai ou renouvellement
de cet engagement, il doit être expressément stipulé au contrat.
Il ne peut être conclu pour une durée supérieure au délai
nécessaire pour mettre à l'épreuve le personnel engagé, compte
tenu de la techrlique et des usages de la p~ofession.

DariS tous les cas l'engagement
y compris, que sur

à l'essai ne peut porter,
une période maximum de douzerenou."ellement

( 1::') .:~W ~ :::. .

Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris dans la
d~~'~~~ .i~ci:<imumde l'essai.

Les droits au voyage aller et retour du travailleur engagé à
l'essai pour servir tlors de son lieu de résidence habituelle et
éventuelleme,~t d~ ~2 famille sont réglés par les dispositions des
ar~i~les 94 à 102 de la présente loi.

ARTICLE 18. Les formes et modalités d'établissement du contrat de
travail et de l'engagement à 1 essai sont fixées par arrêté du
Ministre chargé du ~ravail pris après avis de la Commission Con-
s~ltative du Tr"avail.

ARTICLE 19 Le travailleur
nelle à l'entreprise, sauf
trat. Ii doit notamment:

doit toute son activité profession-
dérogation contraire stipulée au con-

fournir le travail pour lequel il a été embauché, l'exé-
cuter lui-même et avec soin
obéir à ses su~érieurs hiérarchiques ,

especter la d~s~ipline de l'entreprise et se soumettre à
J'horaire et aux consignes d'hygiène et de sécurité.



...

Est nulle de plein droit toute clause d'un contrat jugée abusive
et portant interdiction pour le travailleur d'exercer une
activité quelconque à l'expiration du contrat. Est jugée abusive
toute clause qui co~stitue une entrave inadmissible au libre
exercice de 1 activité du travailleur, ou dont la durée ou la
portée géographique n'est pas justifiée, ou indispensable pour la
sauvegarde des inté~@ts de l'employeur.

ARTICLE 2C.L'employeur doit procurer le travail convenu
lieu COilvenu. Il ne peut exiger un travail autre que celui
au contrat.

et au
prévu

Il ne peut non plus imposer une mutation non prévue au contrat.

Toute modification substantielle du contrat de travail doit
rev@tir la forme écrite et être approuvée par le travailleur. En
cas de refus de celui-ci, le contrat est considéré comme rompu du
fait de l'employeur.

Les conditions d'hygiène et de sécurité doivent @tre conformes
aux normes prévues par la règlementat1on.

L'employeur doit payer les salaires et indemnités dûs en
des te:.;test-ègleme,,'cait-es,conventionnels et contractuels.

vertu

L'employeur duit traiter le travailleur avec dignité et
~U m6intien des bon..es moeurs et à l'observation de la
publiqJe sur les lieux de travail.

veiller
décence

L'em~10y2ut ne devra faire aucune d1scrimination de quelque
nature que ce soit, dans l'emploi, l'accès à l'emploi, la forma-
tion professionnelle, le maintien dans l'emploi et le 11cencie-
ment des travail:eurs.

ARTICLE 21~orsqu'un travailleur accepte d'assurer temporaire-
ment, à la demande de son employeui~, par nécessité de service ou
pour év~te~ le c~amage, un emploi d'une catégorie inférieure à
celle oG il esl c:assé, son salaire et son classement antérieurs
dOlverit être maintel us pendant la période correspondante qui ne

Lorsqu'un emp10yeur pOUt des raisons tenant à la situation écono-
Hiique entf ainant la réorganisation de l'entreprise, demande à un
travailleur d'accepter définitivement un emploi relevant d'une
catéyGfi~ infé~ieure à celle où il est Llassé, le travailleur a
le Jouit. je ne pas. acc.ept~, ce classement. Si le travailleur
t-efuse, le cc,-,t, a~ es L considér-é comme F"ompu du fait de l 'emplo-
yeur. Si le t,-availlaur accepte, il est rémunéré dans les condi-
t~G' s co' i~espcnda~t à 50,')nouvel emploi.

ARTICLE 22 ~e fa~t pour le travailleur d'assurer
ou par intérim un emploi comportant un classement
la hiérarchie prc~essionnelle ne lui confère pas
:~ ~toi~ aux aVdntages pécuniaires ou autres
emploi.

provisoirement
supérieur dans
automatiquement
attachés audit

Toutefois la durée de cette situation ne peut excéder :

un (1) mois pJJF" les ouvriers et employés;



quatre (4) mois pour les cadres, agents de maîtrise, tech-
niciens et assimilés, sauf dans le cas de maladie, acci-
dent sUrvenu au titulaire de l'emploi ou remplacement de
ce dernier pOUf la durée d'un congé, ou d'un stage.

Passé ce délai et sauf
réglef définitivement
c'est-à-dire:

les cas visés ci-dessus, l'employeur doit
la situation du travailleur en cause,

soit le reclasser dans la catégorie correspondant au
nouvel emploi tenu jusque-là

soit lui rendre ses anciennes fonctions.

En cas de maladie,
l'intérimaire perçoit

après un mois
apt-ès quatre
tehniciens et

accident, congé ou stage du titulaire,

pOUr les ouvriers et employés
mois pour les cadres, agents

assimilés,

,
de

une indemnité égale à la différence entre son salaire et le
salaire minimum de la catégorie du nouvel emploi qu'il occupe en
sus ues indemnités attachées à la fonction.

ARTICLE 23~ La femme salariée en état de grossesse mutée à un
autre poste en raison de son état, conserve le bénéfice de son
salaire antérieur pendant toute la durée de sa mutation.

Section IV - De la suspension du contrat de travail

ARTICLE 24, Le contrat de travail est suspendu :

1) En cas de fermeture de l'établissement par suite du dé-
part de l'employeur sous les drapeaux ou pour une période
obligatoire d'instruction militaire;

2) Pendant la durée du service militaire du travailleur et
pendant les périodes obligatoires d'instruction militaire
auxquelles il est astreint;

~) Pendant la durée de l absence du travailleur, en cas de
maladie ou d'accident non professionnel constaté par
certificat médical, durée limitée à un an, ce délai étant
prorogé jusqu'au remplacement du travailleur;

4) Pendar.t la période d'indisponibilité du travailleur
résultant d'un accident de travail ou d'une maladie pro-
fessionnellE

5) Pendant le
dispositions

repos de
de l'at-tic le

la
84

salariée bénéficiaire des

6) Pendant le
dispositions

congé sans solde du salarié bénéficiaire
de l'article 86 ;

des

.=onflits

la grève ou le lock-out, si ceux-ci ont été dé-
dans le respect de la procédure de règlement des

collectifs de travail ;

7) Pendant
clenchés

8) Pendant la durée de l'absence du travailleur, autorisée
par 1"employeur en vertu de la règlementation, des con-



..-

ventions collectives ou d'accords individuels,

9) Pendant la période de mise à pied

10) Pendant la durée du congé payé, augmentée éventuellement
des délais de route et des périodes d'attente et de
départ ;

11) Pendant la
syndical et
ne peut être

période d'exercice d'un mandat politique ou
lorsque l'autorisation d'absence sans solde
accordée ;

12) Pendant la durée de la détention du
motifs politiques

travailleur pour

13) Pendant la
pas commis
je si>: (06)

durée de la détention du travailleur qui n'a
de faute professionnelle, et dans la limite

mOLS ;

14) Pendant la durée de la détention du travailleur aux
d'enquête et d'instruction judiciaires pour faute
fessionnelle présumée et ce dans la limite de six
mois ;

fins

Pt-O-
(06)

15) En cas de force majeure lorsqu'elle a pour effet d'empê-
cher l'une des parties de remplir ses obligations pen-
dant une durée maximum de trois (03) mois ;

16) Pendant la durée de
limite de trois mois
malade ;

l'absence du travailleur
en vue d'assister son

dans la
conjoint

17) Perdant la morte-saison pour les travailleurs saisonniers.

Seules les périodes de suspension de contrat visées aux cas 1, 6,
11, 12, 13, 14, 15 et 17 ne sont pas considérées comme temps de
service pour la détermination de l'ancienneté du travailleur dans
l'entreprise.

Pour la
périodes

détermination du droit au congé-payé, sont exclues
visées aux cas 1, 6, 10, 11, 12, 13~ 14, 15 et 17.

les

ARTICLE 25. Dans chacun des deux premiers cas visés à l'article
pFécédert, l'employeur est tenu de verser au travailleur, dans la
limite normale du préavis, une indemnité égale au montant de sa
rémunération pendant la période de l'absence. Si le contrat est à
durée déterminée, la limite de préavis à prendre en considé-
ration est celle fixée dans les conditions prévues pour les con-
trats à durée indéterminée. Dans ce dernier cas, la suspension ne
peut avoir pour effet de proroger le terme du contrat initiale-
ment prévu.

Dans le troisième cas visé à l'article précédent, la
du travailleur dUrant son absence s'établit ainsi
compte tenu de son ancienneté dans l'entreprise.

rémunération
qu'il suit

1} t'1oinsd'un an

plein salaire pendant un mois ,
deml-salaire le mois suivant.



De 1 à 5 ans ~

plein salaire pendant un mOlS
demi-salaire pendant les 3 mois suivants.

31 De 6 à 10 ans :

plei~ salaire pendant 2 mois ;
demi-salaire pendant les 3 mois suivants.

LI) de à 1:::.ans :

plein salaire pendant 3 mOlS ,

demi-salaire pendant les 3 mois suivants.

51 Au-delà de 15 ans =

plein sa16ire pendant 4 mois
demi-salaire pendant les 4 mois suivants.

~E L~tai des indemnités prévues ci-dessus représente le maximum
des sommes a0xqu~1les pourra prétendre le travailleur pendant une
année civile, quels que soient le nombre et la durée de ses
absences pour maladie ou accident au cours de ladite année.

ARTICLE
en to ;t

..::"(:,. Les dt-oi ts

cause pëX

des travailleurs mobilisés sont
la législation en vigueur.

garantis
éta.t de

Sec tiOfÎ i De la cessation des relations de travail

ARTICLE Les CdS de cessation de la , ...-
re...aLl.On de tra\/ai 1 sont

...;

2 :~

la cessation daccord-parties
l'a:;nulatim légale ;
l'arrivée d0 terme du contrat à durée déterminée

., '
é

- -
~) la a .m~SSlcn ;

5) 12 licenciement

b: ~'i,ic,,-<_paci té totale de travai 1 telle que déf inie par la
règlementation ;
7) la retraite

8; lE décès.

ARTICLE 28~ Le contrat de travail à durée indéterminée peut tou-
;ou,-s cesser par la volonté de l'une des parties. Cette résilia-
tion est subordonnée à un préavis rotifié par écrit par la partie
qui prend l'initiative de la rupture.

ARTICLE 29~ Pendant la durée du délai de préavis, l'employeur et
~e Lravailleur sont tenus au respect de toutes les obligations
ëéciproques qui leur incombent. En vue de la recherche d'un autre
e~!plü~, le tra~ailleur bénéficlera, pendant la durée du préavis,
de 2 juurs uuvrables pa~ semaine.

La PdFti~ à l"égard de laquelle ces obligations ne
res~2ctées sera dispensée d'observer le délai de
La.~t à courir, sars pëéjudice des dommages-intér~ts
rait bon de demaGj2~ au Tribunal ~ompétent.

set-aient

préavis
. 1 .,.,

qLl e e

pas
res-

juge-

T~~t2Iüis en cas ~e licenciement et lorsque le travailleur licen-
ci~ -c:.>i:: t 0:).-.21",.0\ d.3.l -::, l' oLl igation d'occuper immédiatement un nou-
\.E: ~-:1it~.::,_:,~, il P'.:;L~'-(~a, ap~-ès ë%.'v'oir fOLirni tOLttes jLlstifications



utiles à l'employeur, quitter
i, p:'éa'.is, sans avai de ce
t~ice:

l'établissement avant l'expiration
fait à payer l'indemnité compersa-

APTICLE .}OSous r-éseive des dispositions de l'article 29, toute
rupture de contrat à durée indéterminée sans préavis ou sans que
le délai de préavis ~it été intégralement observé, emporte pour
la paftie responsaLl2, le versement à l'autre partie d'une
inde'~',lté dont.:.}~ fTu:'itantne dépasse pas la rémunération et les
avantages dOI~t aurait bénéficié le travailleur durant le délai de
pêéavis qu~ ~'cl~ra pas été e~fectivement respecté.

~u,...,c,-e-v2,leur des a,'.a-,tages en nat...,re à, prendre en
tio,-, po\-l( le :..:a1..:,-,,1Je ce tte ...r.dern;;i.té sera déter-minée

. ""'"aJ L~- e ~~avail, après avis de la

considéra-
par arT~té
commlSSlon

CEpendan~ Ii: rupture du contrat peut intervenir sans préavis en
Las Ge faute lourde, sous réserve de l'appréciation de la, juri-
~~cti~~ ~ompétente er. ce qui concerre la gravité de la faute.

ARTICLE 3i Le cOGtra..: de travail à durée déterminée ne peut
'-~ss~ u~ant te"(~e par la volonté d'une seule des parties que
Jd~~ les cas P{-(~VUSau contrat OL~dans celui de faute lourde
lalssée à l'app~éciation de la juriJictlon compétente.

L'ar-ivée du terme Ju co[~trat d~ travail à durée déterminée

conserve aL profit du travailleur le bénéfice d'une indemnité de
fin de ccn~rat cal~ulée sur les ~~mes bases que l'indemnité de
licen~ie,nent telle que définie par les conventions collectives.

ARTICLE 32 Dans }es entreprises à caractère manifestement sai-
sGnn~~r, la mise en chSmage collectif et temporaire ne pourra pas
~tre assimilée al, licenciement du personnel et ne donnera lieu à
aucune ~ndemnité~ à charge toutefois pour 1 entreprise d'aviser
par affiche les travailleurs.

T'
...... sera rel'"'~"~ ,1...1",-' compte, dans les 72 heures,

T~avail du ressort.
de cet affichage à

~ 1 ~rs.pec. tior~ GL~

ART ICLE .3.3

1 employeur
preu-'e de
ruptuFe.

En cas de contestation sur le
est tenu de faire devant la juridiction

la légitim~té des moti~s allégués pour

licenciement,
compétente la
justifier la

Tout li=enciement abusif donne lieu à la réintégration
vailleur et en cas dopposition à la réintégration, au
de dommages-intér§ts.

du tra-
paiement

Toute démlssion abusive donne lieu à des dommages-intér§ts.

ARTICLE 34: La rupture du contrat est notamment abusive dans les
cas suivants

1) Du fait de l'employeur:

lorsque le licenciement n'a pas été notifié par écrit,

lorsque la motivation est inexacte

lorsque le licenciement est motivé par les opinions du

. .. l



travailleur, son activité syndicale, son
ou non à un syndicat déterminé.

appartenance

lorsque le licenciement est motivé par la grossesse de
la travailleuse ou la naissance de son enfant.

2) Du fait du travailleur

- lorsque la démission n'a pas été notifiée par écrit.

Le jugement devra mentionner expressément le motif allégué par la
partie qui aura rompu le travail.

Le montant des dommages-intér~ts est fixé compte tenu, en géné-
ral, de tuus les éléments qui peuvent justifier l'existence et
Géterminer- l'étendue du préjudice causé et notamment:
d) lOrsque la reponsabilité incombe au travailleur, du préjudi-

ce subi par l'employeur en raison de 1 inexécution du contrat;

b) lorsque la responsabilité incombe à 1 employeur des usages et
d~ la nature des services engagés, de l'ancienneté des servi-
ces, de l.âge du travailleur et des droits acquis à quelque
titre que ce soit.

Ces dommages-i~tér~ts ne se confondent ni avec l-indemnité pour
inobservation de préavis, ni avec l'indemnité de licenciement
éventuellement prévue par le contrat ou la convention collective.

ARTICLE 35: En cas de démission, le travailleur qui compte au
moins dix (10) années de service continu dans l'entreprise peut
bénéficier dCune allocation pour services rendus.

ARTICLE 36; Lorsqu'un travailleur ayant rompu abusivement un
contrat d~ travail, engage à nouveau ses services, le nouvel
employeur es~ solidairement responsable du dommage causé à l'em-
ployeu' précédent dans les trois cas suivants :

1) Qua~d il est démontré qu'il est intervenu dans le débauchage~

2) Quand il a embau~llé un travailleur qu'il savait déjà lié par
un contrat de travail

3j Quand il a continué dC occuper un travailleur après aV01r
appris que ce dernier était encore lié à un autre emplo-
yeur par contrat de travail. Dans ce troisième cas, la res-
po!!saLilité du nouvel employeur cesse d'exister si au moment
DG il a été averti, le contrat de travail abusivement rompu
p2r le travailleur arrive à expiration, soit s'il s'agit de
contrat à durée déterminée, par l'arrivée du terme, soit
s il s'agit de contrat à durée indéterminée, par l'expira-
tion du préavis ou si un délai de quinze jours SCétait écou-
lé depuis la -upture dudlt contrat.

ARTiCLE }:-. En cas de résiliation avant terme d'un contrat sou-
mis au~ dispusitions de 1 article 14, l'employeur est tenu d'en
av~ser, dans les quinze ~ours, ICautorité devant laquelle le con-
-~~--at a été cor~c..lL~.

.4l~.Tl CLE .38 :wns ti.t._:.e -p l iceriCiemE.:.1-~~ pOLlr rnoti-f
pa~.

économique tout
un ou plusieurs

--



mGt~fs non inhérents à la personne du travailleur et résultant
dune supp~ession ou transformation d'emploi ou d'une modifica-
tiorl du contrat de travail, consécutive à des difficultés écono-
miques, à des mutations technologiques ou à des restructurations
lnternes.

Pour tenter d'éviter un licenciement pour motif économique,
1 emplove0r ~u~ ervisage un tel licenciement doit consulter les
délégués du persDnnel s'il en E>?:isteet reche,~cher a\(ec eu}: en
piaés.2,i'-..ede 1 .:,a,spE:LieL\t- du Travai 1 du 'essc.::'j"t, toutes possibi-

lités telles que: la réductio~ de~ heures de travail, le travail
pa.,- roul.eme,,\:.,Ii: ~_ 2 2i: à ter,-,pspartiel, le chômage technique,
le réaménage(1"'E>rit.je~ çcimes, lndemnités et a...rantages de toute

A ~'issue des ~égociaticns dont la durée ne doit pas excéder
~~.!'-~.: (': .:':'t: ::"~C~::. .J O._.:.rS f~-2~ics et si LUi ëi,ccord est in tet--'.,:"enLl. LU1 procès
_.ce L.~.l .=-~g~ j.é ~,ar 1~.5 par ties et par- 1 ~ Inspec teur- du Tr-a\/ai l
~~~LisE '~s Tesu' es ~etenues et la durée de leur validité.

Dar,s le
;~.;eS.L\:' 'es

pa ement
lii<::;,lt.

cas u2 un travai:leur refuse par écrit, d'accepter les
isées à l'E.lirh~:-2 p~-écéde!,t, il est licencié a./ec
du préav~s Et éventuellement de l'indem~ité de licencie-

a; ~o,sque les négociations prévues c~-dessus n ont pu aboutir à
'-,;:ac.cw,-j ou si, malgré les mesures envisagées, certains
lic2ficie;ner,t-5s~ a-..,,'.è:-ei-i"t t-;éce-5Sait.-es,l ~efnployeLu.- doit établir
1"Ci Ci e cies ll.c.er;c.iem""ntser- tenant compte des aptitudes pt-ofes-
sioi;r;ell6;s~ de::' a.ncienneté et des cha,ges de farr;i lle ; dans tous
les C.êiS, :. Liu; <::;- des licer,ciemer:tsdoit tenir compte en priorité
des aptitudes professio~1relles.

b) en vue de eL~_;e~::i. leurs avis et suggestions, l'employeur
deJit cvnmuniqLer pa.r éCrit au:.: délégués du perso..-';;el, la liste
des t availleurs qu'il se propose de licencier en précisant les
critè:~es de choi:.: ,.-etLi'US.

c) les délé~0é~. dG pe~sor:nel doivent faire parverlr leur réponse
d2.ns Ge '0';

\. WJ francs cna.~<imL\m.

~. la c8mmuric~tion de l'erp:oyeur et la réponse des délégués du
PE~-so[~re~ sort t~2:..i~~sessars délai au Ministre chargé du ~ravail
~our toute aeticl: qLil juge utile de prendre dans un délai de
Ul.t (S: JO~.S à Lompter de la date de réception ; passé ce délai

e~ sauf accord ~ortra~re entre les parties~ l'employeur n'est
~1~5 te..u cie s0rseoi à la mise eri application de sa décision de
licenciemen.t.

Les déléidué's du per.:;cn,;'=: l [;e peuvent e"tre licenciés que si leL.,~
~~~:~~ 2S~ s~~pr~~~é a~rès aLto~'-isatiQn de lZInspecteur du T1~avail
d~. i-esso,~ t.

cha.rge

ARTICLE 39- 8111 su ient ~;Ie modi"fication dans la situation ju-
F'lQ~qw~ DE: ~,.1ployeur, notamment par succession, vente~ fGsion~

transfo~~a~~~ de $~'1ds. Tise en société, tous les contrats de
ttci ciil 2n cours au ~our de la modif~cation subsistent entre le



nouvel employeur et le
tion ne peut intervenir
par la présente section.

personnel de
que dans les

l'entreprise. Leur résilia-
formes et conditons prévues

La cessation de l'entreprise~ sauf cas de force maJEure, ne
pense pas l'employeur de respacter les tègles établies à la
sente section. La fa.~l:~.tee~ la l~qGida~iGn .judiciaire ne
pa~ considé:'ées CD'~}medes Las de fOi~ce majeure~

,...1.1.5-

wé-
sDnt

ne peu.\:'2~~""::' t- er:.oricel, P. ,3.../af~c2

CC";f;fciQ.ges---l;-ltét-Ê: t.s e-:-- ':.,'-et--.LL~ des

au droit éventuel de

dispositions ci-des-
Les i='a.rties

,-".-.~ .. ......
'hi.~ i .i. __-i-i:. +u ~2S Uispositions des articles 24, 25 et 28 à 38

~ pas SdU~ cOi,v~ntlon contraire, aux contrats d'enga-
lessai qui peuvent être résiliés sans préavis et sans
GU l'autre des parties puissent prétendre à une indem-

ne

4::-;"ê J.. \-u E
i-~l té '"'

ARTICLE 41. A l'explration du contrat de travail~ l'employeur est
tenu, sous peine de dommages-intérêts et sans préjudice
d'astreintes~ de délivrer au travailleur un certificat indiquant
exclusivement la date de son entrée, celle de sa sortie, la
nature et les dates des emplois successivement occupés.

Les conditions et modalités des astreintes sus-évoquées sont
déterminées par arrêté du Ministre chargé de la Justice.

Ce certificat est exempt
d'enregistrement même s'il
engagefnent!! OLt tOLtte aL\tt-e

- -f-f-n1 qLU._ ~ance.

de tous droits de timbre et
contient la formule ulibre de tout
formule ne constituant ni obligation

CHAPITRE II - DU CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Section l De la nature et de la forme
du contrat d'apprentissaqe

ARTICLE 42~ Le contrat d'apprentissage est celui par lequel une
personne, appelée m~ître, s'oblige à donner ou à faire donner une
formation professionnelle méthodique et complète à une autre ~er-
sonne appelée apprenti, et par lequel celui-ci s'oblige en retou~
à se conformer aux instructions qu'il recevra et à exécutera:
o~\"rages qui L).iSE'ront con 'ofiés en vue de SDn app,~er.tissage.

Le conti~at

est. réQ igé e:
l ' app;~er; ti "

71~~:lité ; .....

largL.e

Le CUi', t.rat . ,~t:::.....

r. "..

- -



ét.abl i en tenant

C:"'}i, t.12 en particu.l ie.-....i.

prénGffiS~ âge, domicile de l'apprentl

LES nom, prénoms, profession et. domicile
~2~2 de l'apprenti, de son tuteur ou
autorisée par les parents ou à défaut
administrati~e GU judicia~re compétente

du pèr-e et de la
de la
par

personne
l'autor-ité

5) les condit~_Q:;s de ~é-~uné~atiDri, de nourriture et de loge-
ment de l'appr-enti

bj r~d~c2tlO:-. des cours

...établissement s'engage
soit dans l'établissement~

professlonnels que
à faire suivr-e à

le Chef de
l ' appr-en ti .

SL:it er~ dehors s

ARTICLE 44
effets ,je

Les autres co~ditions de fond et de forme et les
ce contr6t, ainsi que les cas et les conséquences de sa

~t les mesures de contrale de son exécution, sont
arr~té du Ministre chargé du Travail pris après avis

ARTICLE 45 Des ar-~êcés du Ministre du Travail, pris après avis
de la Commlssion Consultative du Travail~ pourront déterminer les
catégories d'ent.-eprises dar1S lesquelles est imposé un pourcenta-
ge d dp~lcntis pa rapport au nombre total des travailleurs.

Section II - Des conditions du contr-at

ARTICLE 46 NLil ne peut recevoir des apprentis mineurs s'il n'est

ARTIC~E 47; Aucun maître, slil ne
té~ nE peut loger en son dom~cile
comme apprenties des jeunes filles

vit en famille ou en
per-sonnel ou dans son
rn.l.neLtres.

communau.-

atelier,

ARTICLE 48~ Ne peuvent recevoir des apprentis,
ont été condamnés~ soit pour crime~ soit pour
moeurs, soit pour quelque déllt que ce soit,
moins trois mois de prison ferme.

les individus qU.l.
délit contre les
à une peine d'au

Section .i.ll Des devoirs des maîtres et des apprentis

ARTICLE 49. Le maître doit prévenir sans retard les parents de
l a~pre;;l~ ou leurs repésentants en cas de maladie, d'absence ou
de tGut autr-e foi.t de natu,e à moti'.,.er leuir ir,ter\/enticn. Le
më,::L.t:: ;i Emplo...ei-"" :..''::ipp;-eLti, oar,'::>Id meSdre de ses forces,
qu aux travaux et services 4u'" se rattachent à l'exercice de sa
professiün.

--



ARTICLE 50. Le
famille. Dans
il doit lui

maître doit traiter l'apprenti en bon père de
le cas o~ l'apprenti vit dans la famille du maître,
assurer les meilleures conditions possibles de

logement et de nour, iture.

Si l'apprent~ ne sait pas bien lire, écrire et compter, le maître
est tenu de lui acco~der le temps et la liberté nécessaires pour
son instructiof:. Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un ac-
~o'd réalisé entre les pallies, mais ne pourra excéder une durée
calculée sur la base de deux heures par jour de travail.

ARTICLE :1 Le maître
ment et complètement,
fait l'objet du contrat.

doit enseigner à
le métier ou la

l'apprenti,
profession

progressive-
spéciale qui

Il lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, une attestation ou
cel ti~icat constatant l'exécutior du contrat.

ARTICLE 52 L'apprenti doit à son maître, dans le cadre de
p~entisage, obéissance et respect. Il doit 1 aider par son
vail dai)s la mesure de ses aptitudes et de ses forces.

l'ap-
tra-

L appten ti es'c
temps qu il,.' a

tenu de compléter à la fin de l'apprentissage
pL employer par suite de maladie ou d'absence

le
de

Un a~r?té du Ministre
t10ns de rémunération d2

chargé du Travail
l ' apprer; ti.

détermine les condi-

~'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé passe un
examen deva~t l'organisme désigné par arr@té du Ministre chargé
du TraJail. Le certificat d'aptitude professionnelle sera délivré
à 1 apprerti 4Li aLfa subi l'examen avec succès.

ARTICLE 53 L'embauchage comme ouvriers ou employés de jeunes
gens liés par un contrat d'apprentissage; d'élèves ou de stagiai-
res dans les écoles, centres de formation profesionnelle, ouvre
drciC;.:.à des dOiHc,:::ges-intér'êtsau profit du chef d'établissement
abandonné sans préjudice des sanctions pénales. Tout nouveau con-
tt~t d cipp.~ntiss2ge cwnc'u sans que les obligations du précédent
contrat aient été remplies complètement, ou sans qu'il ait été
rÉ.~u1,-; 'ég6.1emer;;..,est nul de plein droit.

CHAPITRE III - DU TACHERONNAT

ARTICLE 54: Le tâcheron est un sous-entrepreneur recrutant lui-
m~me la main-d'oeuvre nécessaire, qui passe avec un entrepreneur
un contrat écrit pour l'exécution d'un certain travail ou la
fourn~ture oe ce~tairis services moyennant un prix forfaitaire.

Le contrat de tâcheronnat est déposé à l'Inspection du Travail du
ressort, au Service chargé de la Promot10n de 1 Emploi et à la
Caisse Nationale de Sécurité Sociale. Il a lieu à l'initiative de

ARTICLE 55 Quand les travaux sont éxécutés dans les ateliers~
magasins ou chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est. en cas
d'insolvabilité du tâcheron, substitué à celui-ci en ce qui
concerne ses obli~ations à l'égard des travailleurs à concurrence
du montant du contrat de tâche~cnnat.



.1........

Le travailleur lésé aura, dans ces cas, une action directe contre
l'en tt-epreneur.

ARTICLE 56. Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de tâche-
ron, le nom et 1 adresse de l'entrepreneur, par voie d'affiche
apposée de façon apparente dans chacun des atellers, magasins ou
cnartiers Ltllisés.

\/au}~ .
Il doit obligatoirement adresser à l'Inspection du Travail du
ressort, préalablement à l'exécution du contrat de tâcheronnat,
~ne déclaration précisant ses nom, adresse et qualité, la situa-
tion de chacun de ses ~hantiers, accompagnée des affiches prévues
au présent article.

ARTICLE 57 L'entrepreneur
tenl à ~our la liste des
contra.t.

doit afficher
tâcherons a\/ec

dans ses
lesquels il

bureau};

a passé
et
un

Il doit
ment du
sort.

info!"'"mer

tâcheron
les travailleurs par voie d'affichage du règle-
avec une copie à l'Inspection du Travail du res-

Le tâcheron
de paie pour

doit communiquer à l'entrepreneur
la période des travaux.

l'affiche des Jours

ARTICLE 58. Le tacheron qui n'appliquerait pas les dispositions
législatives, règlementaires ou conventionnelles, pourra se voir
interdire l'exercice de sa profession, par décison du Ministre
chargé du Travail à titre temporaire ou déf1nitif.

ün décret, pris en Conseil des Ministres
commission corsultative du travail, fixe en
modalités d'application du présent chapitre.

après
cas de

avis de
besoin

la
les

CHAPITRE IV - DE LA CONVENTION ET DES ACCORDS
COLLECTIFS DE TRAVAIL

Section I - De la nature et de la validité de la Convention

ARTICLE 59~ La Convention Collective du Travail est un accord
relatif aux condltions de travall conclu entre, d'une part, les
représentants d'un ou plusieurs syndicats ou groupements profes-
sionnels de travailleurs, et d'autre part, une ou plusieurs
organisations syndicales d'employeurs ou tout autre grouprement
d'employeurs ou un ou plusieurs employeurs pris individuellement.

La Convention peut mentionner des dispositions plus favorables
aux travailleurs que celles des lois et règlements en vigueur.
Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par
ces lois et Fèglemerts.

Les Conventions Collectives déterminent
Celui-ci peut ~tre national, régional ou

leur champ d'application.
local.

ARTICLE 60. Les représentants des organisations syndicales ou de
toul autrE groupement professionnel visé à l'article précédent

, , doit a-Fficher darl' les mêmes conditions, la listes des dates....

de paie des salaires à ses tra\lailleLtrs. pour la. pét- iode des tra-



peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils représentent,

soit des stipulations statutaires de cette organisation

soi t d" unE dél ibéi';2.tionspéciale de cette organisation

soit de mandats spéciau~ qui leur sont donnés indiv~duel-
lement pai tous les adhérents de cette organisation.

A défaut. pour ~t~e valable, la Convention Collective doit ~tre
r ~, , 0e délibération spéciale du groupement

ARTICLE 61 La Conventlon
durée déterminée ou pour
Convert.in,. e'5t conclue pOl'

Collective est applicable pendant
une durée indéterminée. Quand

une durée déterminée, sa durée

une
la
rie

Toutefois, à léfaut d2 stipulation contraire, la Convention à
durée déterminée qui arrive à expiration continue à produire ses
eff2ts comme une Convention à durée indéterminée.

La Convention Collective doit prévoir dans quelles formes et à
quelle époque elle pourra ~tre dénoncée, renouvelée ou révisée.
La Conve"tio,. Collective doit pn2voir notamment la durée dL.
prédvis qui doit p~écéd2~ Id dénonciation. Tout syndicat profes-
sio~nel ~u tout em~loyeu, qui n'est pas partie prenante à la
Convention Collective pe~~-ty ad~-;ér2r ~l-té~ieurement.

ARTICLZ ~~, La Conventiur CLl12cl~ve doit ~tre écrite à pe~re de
,L"l:'':<''::'É" ~~ dtct-et pris e,', Conseil de':::,M~nist.res, ap,ès 2:vis de

l a C;~;L~~i.5S':"'O:': C>:,:_,~-€.-;;u.-~td ti\/e UL. Ti'--a\/d.~:.. déter ;T;~i.ne les candi t:.iGr~s

da~s lesquelles sont déposées, publiées et traduites les Conven-
tions Collectives ainsi que les conditio~s dans lesquelles s'ef-
feC'::'~d2.tles adhésions pr'évL\es au de:'nie~ paragraphe de l'article
p""éc,éde:.t.

_es ~)~.e~tions Collect~ves so~t applicables, sauf stipulation
CCf \...t-"",~ n?, à par-tir' du jour qui sui t le dépôt dans les cond itions
?t ,,',' 1. ieu;.: q,\...:::;e,~ü~lt indiqués par le décr-et sus\/isé.

'=4\...\1 SG-:--;-t

égalerrit:: l

ARTICLE 63 Sont soumises aux obligations de la Convention Col-
tü~tes les personnes qui l'ont signée personnellement ou
Inemb~es Jes 8rganisations signataires. La Convention lie
les organisations qui IUl donllent leur- adhésion ainsi

tous ceux qui, à un moment Quelconque, deviennent membres de

lectve

qu.e

Lorsque 1 employeur est lié par les clauses de la Convention Col-
lective; les olspcsltions de cette Lonvention s'imposent. scluf
dispositions plus favorables pour les t'availleurs, aux rapports

Section Des Conventiwr-~sCol12~tlves susceptibles dl~tre
élendues et de la pFocédure d'extension.

ARTICLE ~4 A la demande de l'une des organisations syndicales
~'EœplGyeurs ou de travailleurs intéressées, considérées comme
~e~ p~JS r-eprésentatives, ou de sa prop~e irlitiative, le Ministre



chargé du Travail convoque la réunion d'une commission mixte en
vue de la conclusion d'une Convention Collective de Travail ayant
pour objet de régler les rapports entre employeurs et travail-
leurs dune ou de plusieurs branches d'activité déterminées sur
le plan national~ régional ou local.

Un arr~té du Ministre chargé du Travail détermine la composition
de cette commission mixte qui, sous sa présidence ou celle de son
représentdrt~ comprendra en nombre égal d'une part~ des représen-
tants des organisations syndicales les plus représentatives des
travailleurs, d'autre part, des représentants des organisations
les plus représentatives d'employeurs ou, à défaut de celles-ci,
des eT,~loyeur-s. Des Con ven tions a.nne>:espour-ront ~tre conc 1ues
soit pOUF chacune des principales catégories professionnelles,
soit en cas de convention commune à plusieurs branches d'activité
pour chacune des principales catégories professionnelles, soit en
cas de convention commune à plusieurs branches d'activité pour
chacune des branches. Elles contiendront les conditions de tra-
vail particulières à ces catégories ou à ces branches d'activité
et seront discutées par les organisations syndicales les plus
tE:'pY~se'it<c"~ti\;'esdes cê.tégories ou branches intét-essées.

Le .:ar~ctè~eeprésentatif d'un synd1cat OL d'un groupement pro-
fess:.\.-".'ielest déterminé pat- le tThnistre char-gé du Tra.\lail qui
réu;l~:a t.DUS les éléments d'appréciation et prendra l'avis de

i'Irspection du Travail. Les éléments d'appréciation comprendront
notarnmen t :

les effectifs et les résultats des élections des délégués
dL, personne 1

l'indépendance,

l'e;.:périence du.
acti\i i té.

syndicat, l'étendue et la nature de

La décision
échéant, de- .-.

::!u.preme.

du. Ministre chargé du
recours dans un délai

Travail est susceptible, le cas
de quinze jours devant la Cour

Le dossier fourni par le
prendre tous les éléments
l'Inspection du T~avail.

Ministre chargé du Travail devra com-
d'appréciation recueillis et l'avis de

dispositions qui précèdent ne pourront être interprétées com-
autorisant l'admlnistration à prendre connaissance des regis-

d i~scription des adhérents et des livres de trésorerie du

ARTICLE 65 Les Conventions Collectives visées par
section comprennent les dispositions concernant:

la. présente

1) Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opi-
n10n des travailleurs

2) Les salaires applicables par catégories professionnelles;
les modalités d'application du principe de non discrimi-
nation visé à l'article 1 aliéna 3 du présent code;

3) Les modalités d'exécution et les taux des heures supplé-



....

mentaires
ouvra.bles,

effectuées de jour ou de nuit pendant
les dimanches et jours fériés

les Jours

4) La durée de l'engagement à l'essai et celle du préavis

5) Les délégués du personnel

6) Les dispositions concernant
dification et dénonciation
vention Collective;

la procédure de révision, mo-
de tout ou partie de la Con-

7) Les modalités d'application du principe d'égalité de
rémunération entre la main-d'oeuvre masculine et la
~ain-d'oeuvre féminine pour un travail de valeur égale;

8) Les congés payés ;

9) Les indemnités de déplacement

10) Quand il y a lieu, les indemnités d'expatriement ;

11) La classe de passage et le poids des bagages en cas de
déplacement du travailleur et de sa famille

12) Les ~rimes d'ancienneté ou les modalités d'avancement
pat- echelons

13) Les ~odalités de rémunération du chômage technique.

Elles peuvent également contenir, sans que cette énumération soit
limitati/e :

a) Les primes d'assiduité et de rendement;

hi
, Les
les

indemnités pour frais
indemnités de ~ransport

professionnels et . .. éaS~-.l.m~ l s,

.''=, ,-.es

leur
primes de
repas 5Ltr

panier pour les travailleurs devant prendre
le lieu de travail

~j Les conditions générales de la rémunération au rendement
ou à la commission chaque fois qu'un tel mode de rémuné-
ration sera reconnu possible, intégralement ou partielle-
~ent

e) Les indemnités pour travau}: pénibles, dangereux,
bres, salissants ;

insalu-

-i", } Les conditions d'embauche et de licenciement des travail-
leurs, sans que les dispositions prévues puissent porter
atteinte au libre choix du syndicat par le travailleur;

g) Quand il Y a lieu, l'organisation et le fonctionnement de
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans
le cadre de la branche d'activité considérée

h) Les conditions particulières de travail des femmes
adolescents dans certaines entreprises se trouvant
le champ d'application de la convention

et des
dans

Gu.a.nG il a lieu~ les modalités de constitution du c<:<.u-

---



t...jF,ement \iisé a \ chapi tre I\i dL. ti t;-e F)
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emp.i.o....
SQr,ne l Et

à temps rédu1t de certalnes catégorlEs de
1 e,_,tI'" condi ~:-iGï; de rémunération

per-

orgar:isatic ~ la gestion et l~ financement des
Les SULi0U~ et médico-sociaux ;

Ser\i1-

Les CQ~d~~ions particulières de travail; travaux par
rouIemen~. ~ravaux durant le repos hebdomadalre et du-
~ant les jours férlés

m) Les p-océdures de conclliation suivant lesquelles seront
ou pourront être réglés les dlfférends collectifs de
trava~l susceptibies de survenir entre les employeurs et
les travailleurs liés par la convention.

Les ;:..,i5"::'0=:.1. ti::msFaL _,1':2 ti"_'es ~econr:Lles

(E;;'10Ues ,-,Li --.yc:tolr es pa, déc;'et.

L,ti 1es pou !""Tor: t être

Dans le as où une Convention Collective concernant
e dacti~lté déterminée a été conclue sur le plan

:,ci t-,-,,", a: 0'_:, régio,;a.l, les con\ientions collect:ives conc ILles su.r le
plëli, i,,+ét'leUt-, ,-ég:"üf:al ou local, ad;~ptent .:.:ette convention ou
_e..- tai,~'3 de ses dispCSl tiors au:.~ co[;d... ',:,iOLS particulières de
:_.r- .?."c- i: ':..:-:-~.:a.S L6r -c. :::"_" . c ;- ~.. ~!.~ ret _~~L~r .

des d . ., .
lSpOSl ~:lons nou.velles et des. clauses

A~T::~C ~7 ~ la o2sande de l'une des organisations syndlcales
le'::' pl"."" 'epréser,tatives ou à l' Ü1l tiati\/e du Ministt-e chargé du
T~avail. les dis~ositions des conventions collectives ~épondant
"L,~'; CQ,',c.:..t.ions déterminées par la pi-ésente section peuvent être

endues obligdto~~es pour tous les employeurs et travailleurs
camp; i=,> dEf.S: e c!.acr~ p,,-o!'E'ssionnelet tert-itorial de la Conven-
tion par a~r~té du Ministre chargé du Trava~l~ pris après aV1S
~';-c..t..l."./é wf.=;. ~_d. SGff:L"il.s,s_,"-ûr. ConsL~ltati\:e Ot...\ T:-av<:.il.

Cette e.,te'.sio[J des effets et des sanctic,ns de la Conventlon Col-
lec :~l\;j= se fera pou'- la dLTée et au:.: condi tlons prévues par la

-;8\...~.J,-~-fG.i--~, le !'rÎir~istt-e c:r-~at.--gé dLi. Tr-aV2Jil doit ~?::<clL\r-e de 1 :e}~ter~-

s_~;, après avis ~otivé de la Commission Consultative du Travail.
les d~sposit~uns qui se~ai2nt en ~ontradictlon avec les textes
~Lçl~I~._4 ~u t~sl~~enta~(es er:igueur. Il peut, en outre, dans
les mêmes i..or;L'it.i;_ws:;2}:(....?ié2 de 12, Cor'eention, sa.ns en modifier

é:':~:;;G;;jH.2j It::.::; Iduses qui. '1e répondraient pas à la situation de
la jU :):2S >20:;.,,_[-,2: j acti, i té Jan'.::. le champ d' appl ication consi-
L.i-.,:

ARTI:"'-:LE ..:.8 ''''", 2;:.é prévu ,3, 1. a;ri:..:..cie précédent cesse~a
e:~et lorsque la Convention Collectlve aura cessé d être
ç~,eL.t e::t-e les pa;~tle:"S pa~ sui te cie dénc[ïcJ..at:..on ou

enCL. E ~ lE-!1jE:-; t..

d~avoir
en \,/1.-
de non

cha:-''Jé après avis motivé de la

pa ~es s~~f~a .~~~-es L~ CE
tE: en \/ue de met b~e fii; à

dJ Tra~:ail~ à la demande de l'une des

sa ~ropr2 initiativ~~ ~6pporter l/a~~f-
l'e~tenslon de la Convention Collective
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U~ de ce~taines dispositions, lorsqu~il apparaîtra que la Conven-
t~on o~ les dispositions considérées ne répondent plus à la
situation de la ou des branches d'activité dans le champ territo-
rial considéré.

ARTICLE 67" Un ar~êté du ~inistre chargé du Travail, pris après
avis de la Com~ission Consultative du T~avail, peut, à défaut ou
en attendant l'établissement d'une Convention Collective, dans
les Lündit~0ns céfinies à la présente secti2n, réglementer les
conditlo0S de tra/ail pou~ une p~ofession déterminée en sinspi-
ja~---;~ des CL.,"",,/e:',tiL.~-"iSCc-lleLti /es e~<ist.antes.

Cet arr~té peut âtr2 pris ~our une profession déterminée ou, le
cas É:c~",'a;;t,po,-,;'" g~oupe de profession':::; dans lesquelles les
:onU..I.L...ur's d',:<r.p:_~,i sont compa:--'ables. Il peu.t abroger les Conven-
tio~ C~llectlves conclues antérieurement au présent Code et dont
les dispositions sont cont~ai~es à la loi et sont demeurées en

1.gUE'-~!'" e: a\.:.ter;,_;a, t 1 établisseme;-;t de nouvelles Conventlons
dafls le cad;r"2 ~;e id présen"te loi.,

;RTICLE 70. Tout arrgté d'exter;sion ou de retrait d'extension
devra ~tle précédé d'une consultation des organisations profes-
sionnelles et de toutes pe~sonnes intéressées qui devront falre
connaitre leurs observations dans un delai de trente jours.

Les modal i tés de cette consul tation seront déterminées par arr'èté
~ . .
; ra\./a~ 1.

SectioL TT""
.i.i. .i. - Des accords collectifs d'établissemen~

ARTICLE 71 Des accords concernant un ou plusieurs établisse-
ments déterminés peuvent être conclus entre, d'une part, un
employeur ou un groupement d'employeurs et, d'aut~e part, des
organisations de travailleurs présentes dans l'établisement ou
les éta~lissements intéressés.

Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux condi-
tions particulières de l~établissement ou des établissements con-
sidérés, les dispositions des conventions collectives nationales,
régionales ou locales et notamment les conditions d'attribution
et le mode de calcJl de la rémunération aJ rendement, des primes
à la production individuelle et collective et des primes à la
productivité.

Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses
plGS favorables aLX tr-availleut--s.

A défaut des Conventions Collectives nationales, régionales ou
locales; les accords d'établissements ne peuvent porter sauf
dérogations accordées par le Ministre chargé du Travail, que sur
la fixation des salaires et des accessoires de salaires.

Les dispositions
dcc~,d~ ~tévus aJ

des a;~tic.:les

V Ésent article.
61 62 et s'appliquent aLi~{



Section IV - Des Conventions Collectives dans les Services.
Entreprises et Etablissements Publics.

ARTICLE 72~ Lorsque le personnel des services, entreprises et
établissements publics n'est pas soumis à un statut législatif ou
règlementaire particulier, des Conventions Collectives peuvent
être conclues conformément aux dispositions du présent chapitre.

ARTICLE 73. Lorsqu'une Convention Collective fait l'objet d'un
arrêté portant extension pris en application de l'article 67,
elle est, en l'absence de dispositions contraires, applicable aux
services, entreprises et établissements publics visés par la pré-
sente section qui, en raison de leur nature et de leur activité,
se trouvent placés dans son champ d'application.

Section V - De l'exécution de la Convention

ARTICLE 74; Les groupements de travailleurs ou d'employeurs liés
par une convention collective ou un accord prévu à l'article 71
ci-dessus, sont tenus d'en assurer la bonne exécution; et de ne
rien fai~e qui soit de nature à la compromettre.

ARTICLE 75; Les groupements capables d'ester en justice, liés par
une Convention Collective de travail ou l'accord prévu à l'article
71 ci-dessus, peuvent en leur nom propre, intenter une action en
dommages-intérêts à tous autres groupements, à leurs propres
membres ou à toute personne liée par la convention ou l'accord qui
en violeraient les engagements contractés.

ARTICLE 76 Les personnes liées par une Convention Collective ou
l'accord prévu à l'article 71 ci-dessus peuvent intenter une
action en dommages-intérêts aux autres personnes ou aux groupe-
ments liés par la Convention ou l'accord qui violeraient à leur
égard les engagements contractés.

ARTICLE 77: Les groupements capables d'ester en justice qui sont
liés par la Convention Collective ou l'accord prévu à l'article
71 ci-dessus peuvent exercer toutes les actions qui naissent de
cette convention ou de cet accord en faveur d'un de leurs
membres, sans avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé,
pou~vu que celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré s'y
opposer. L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance
engagée par le g~oupement.

Lorsqu'une action née de la Convention Collective ou de l'accord
est intentée soit par une personne, soit par un groupement, tout
groupement capable d'ester en justice, dont les membres sont liés
pa~ la Convention ou par l'accord peut toujours intervenir à
l'instance engagée en raison de l'intérêt collectif que la solu-
tion du litige peut présenter pour ses membres.

CHAPITRE V - DU REGLEMENT INTERIEUR

ARTICLE 78; Le règlement intérieur est établi par le Chef d'en-
treprise sous réserve de la communication dont il est fait men-
tion au troisième alinéa du présent article. Son contenu est
limité exclusivement aux règles relatives à l'organisation tech-
nique du travail, à la discipline et aux prescriptions concernant
l hygiène et la sécurité nécessa~res à la bonne marche de
llentfeprise.
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TDutes

celles
les de
, - J,

a...lnt=c:,

les autres clauses qui viendraient à y fig~rer, notamment
relatives à la rémunératlon, seront considérées comme nul-
p}eln droit, sous ~éserve des dispositions du dernier

de l cd'-tic le 11::.

AvaGt de le mettre en vlgueur~ le Chef d'entreprise doit communl-
quer le règlement intérieur aux délégués du personnel, s'il en
existe, et à l'Ir;speLtion du Travail qui doit exiger le retralt
ou la modification des dispositions contraires aux lois et règle-
ments en vigueur.

Les modalités de communications, de dép&ts et d'afflchage du rè-
glement intérieur ainsi que le nombre de travailleurs de l'entre-
prise au-dessus duquel l'exigence de ce règlement est obligatoire
sont flXés pa.rarr~té du Ministre chargé du Travail pris après
dvis de la.=omfnissio' Cor.sulta.tivedu Tra:vail.

TITRE IV - DES CONDITIONS GENERALES DU TRAVAIL

CHAPITRE : - DE LA DUREE DU TRAVAIL

De la durée léqale

ARTICLE 79. Dans tous les établissements publics ou privés, m@me
d'enselgrlement ou de bienfaisance, la durée légale du travail des
employés ou ouvriejs de l'un ou l'autre sexe, de tout âge, tra-
caillant à temps, à :a tâche ou aux pièces, ne peut excéder qua-
~ante heures par semaine.

Toutefois, dans les exploitations agricoles, les heures de t~a-
vail sont basées s~r 2 400 heures par an. Dans cette limite, un
a~rêté du ~~nisti'e chargé du Travail, pris après avis de la Com-
miss~on CU:lsultative du Travail, fixe la durée légale hebdoma-
daire sui~ant les salsons.

L~s heures effectuées au-delà de la durée
dcnn",ror,Llieu à L,ne ~ajOi-ation de salaire.

légale t-Iebdomadaire

A défaut de Convent~on Collective, un arr§té du Ministre chargé
du Travail pris après avis de la Commission Consultative du Tra-
vail ~~xe les modalités d'exécution et le taux des heures supplé-
mentalres e~fectuées le jour ou la nuit, pendant les jours ouvra-
bles, les di0anches et les jours fériés. ~es dérogations pourront
toutçfois ~tre décidées par arr~té du Ministre chat'gé du Travall,
~~i~ ap~ès avis de la Commission Consultative du Travail.

Des a :-"rté=- du. t'''1i.r-~is_reLh~F"gé d~~ Tt a\;'a.~l, p;--is après avis de la
Ccmmiss~8" CLr.su:~aLive du ~ravail déterminent par branche d'ac-
L~ lié et pa:.catégGt ~e pt'ofessionne:le s"il y a lieu, les moda-
lités d application Je la durée du travail et des dérogations,
ains~ qUE:2 durée maximum des heures supplémentaires qui peuvent
~t~e efFectuées en cas de travaux urgents ou exceptionnels et de
tt-a ,..aL.\~. salso~;r:.4.t'; s.

La
est

durée du travail dans les établissements et serVlces
règlemeGtée par décret.

publ1.cS



Section II - Du travail de nuit et du travail posté

ARTICLE 80: Du travail de nuit

Les heures pendant lesquelles le travail est considéré comme
travail de nuit sont fixées par décret pris en Conseil des
Ministres après avis de la Commission Consultative du Travail.

ARTICLE 81; Du travail posté

Est considéré comme travail posté, l'organisation dans laquelle
un salarié effectue son travail journalier d'une seule traite.

La continuité du poste, le système d'organisation du travail
seront déterminés par arr~té d~ Ministre chargé du Travail, après
avis de la commission consultative du travail.

Section III - DL travail des femmes et des adolescents

ARTICLE 82; Le travailleur ne peut être affecté à des travaux qui
peuvent porter atteinte à sa capacité de reproduction ou, dans le
cas d'une femme en état de grossesse, à sa santé ou à celle de
l'enfant. Des décrets pris en Conseil des ministres après avis de
la Commission consultative du Travail, fixent la nature des
travau~ i!1terdits aux adolescents et aux femmes.

ARTICLE 83 Le repos des femmes et des adolescents doit aVOlr une
durée de onze (11) heures consécutives au minimum.

Le tra-'lai1

dispositions
des
des

femmes et des adolescents demeure régi
conventions internationales ratifiées.

par les

ARTICLE 84 Toute femme enceinte dont l'état a été constaté
médicalement ou dont la grossesse est apparente peut quitter le
travail après avoir informé son employeur au moins quinze jours
(15) avant son départ et sans avoir de ce fait à payer une
indemnité de rupture de contrat.

Toutefois, lcrsqu'il est démontré que la femme après avoir rompu
le contrat dans les conditions prévues à l'alinéa précédent s'est
engagée dans une autre entreprise avant l'expiration de la pério-
de normale de préavis, elle sera tenue au paiement d'une indemni-
té con,pe);satr:..cede préa'"is.

A l'occasion de son accouchement et sans que cette interruption
de SerViCE ~uisse ?tre considérée comme une cause de rupture du
contrat, toute femme a le droit de suspendre son travail pendant
quatorze (14) semaines dont au plus tôt huit (8) semaines et au
plus tard quatre (4) semaines avant la date présumée de la
délivrancE.

Cette suspension peut ?tre prolongée de trois (3) semaines en
de ffialadie dûment constatée et résultant de la grossesse ou
coucnes.

cas
des

Pendant cette pé,iode, l'employeur ne peut lui donner congé.

ces quatorze (14) semaines,
Caisse NatiD~lale de Sécurité

la femme
.-. ~ ~
;;:;ocla.l.e,

a droit à la charge
aux frais d'accou-je la

" .1
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chemel~~ dans une formation sanitaire administrative agréée par
l'Etat ~t, le cas échéant, aux soins médicaux ainsi qu'au salaire
soumis à cotisation au régime de sécurité sociale qu'elle
percevait au moment de la suspension du contrat, la fraction du
salaire non soumise à cotisation étar,t à la cha~ge de l'employeur.

FenLant
naL_tre.

cette péè iode, elle conserve le droit aux prestations en

Toute con',fention cor.traire est liulle de plein droi t.

ARTICLE 85. Pendant
reprise de tra~ail,
La durée totale de

une période de quinze mois à compter de la
la mère a droit à des repos pour allaitement.
ces repos ne peut dépasser une heure et demi

de 1..a\:'clil.

Les repos pour allaitemert sont comptés dans la durée du Travail

La mèêe peut pe"darlt la période prévue à
sun travail sans préav~s et sans avoir
L dei';rité de rupture.

1 alinéa premier quitter
de ce fait à payer une

,ARTICLE 86, Le

son employeLi;-
r-er!OLi.\ e l ab l e L>J;e

travc<Î lIeur

LU; congé mo~s
salarié qui le désire peut obtenir
sans solde d'une durée de 6
l'entretien de son enfant.

de

L'erij",loytô...des L~.en~( de le l:..ÜaCCGrder à condition que l' inté-
ressé a~t dép~sé 52 demande au moins un mois avant la date de
Lépc~r L E'~: L'_:Jc,gé-.

-
d . dt:;.r. ca..:; e ma..a. ~e gi dve

1er peut être portée à 1

de la période pré\iUe
Lme fois.

à l' aL..néa
B.;ï renouvelable

ARTICLE 87 L'âge minimum d admission à tout type d'emploi ou de
travail ne devra pas être inférieur à quatorze ans.

Un Décret pris en Conseil des Ministres après avis de la
Commission Consultat~ve du travail, fixe la nature des travaux et
les catégories d'entreprises interdits aux jeunes gens et l'âge
l~~itE auquel s ap~lique l'interdlction.

ARTICLE 88 L'Inspecteur du Travail peut requérir l'examen des
fEm~es et des adolescents par un médecin agréé. en vue de
vérifler s5 le travail dont ils sont ctlargés n'excède pas leurs
fOF~es. Cette ~équisition est de droit à la demande des
~ntéressés.

La femme ou l'adolescent ne peut être maintenu dans un emploi
reconnu au dessus de ses forces. Il doit être affecté à un emploi
convenable. Si cela n'est pas possible, le contrat doit être
résilié ~.~ec pa~effi~;t des droits de rupture aL travailleur.

CHAPITRE :;:::- DU REPOS DU TRAVAILLEUR

Du repos hebdomadaire

lieu en

89 Le ~epos hebdomadaire est obligatoire. Il est
de iir:gt.-qL\a -cr-e rieL,res c.onséL:L.i.t..i'ves paf semaine. Il

pl~i..-I=ipe le dimanche.

au
a



ün arrêté du Ministre chargé du Travail pris après avis de la
Commission Consultative du Travail détermine les modalités d'ap-
plication et les dérogations éventuelles à l~alinéa précédent,
notamme~~ les pro~essions pour lesquelles et les conditions dans
lesquelles le repos pourra exceptionnellement et pour des motifs
nettement étaLlis, soit être donné par roulement ou collective-
ment d'aut~es jours que le dimanche, soit être suspendu par com-
pensatioj, des té-tes rituelles OL locales, soit réparti sur une
pé~iode plus longue que la semaine.

Un 2rr~té conjoirt du Ministre chargé du Travail et du Ministre
chargé de la Fonction Publique fixe les modalités du repos heb-
donladaire dans les établissements et services publics.

Section II - Des conqés

ARTICLE 90. Sauf dispositions plus favorables des Conventions
Collectives OL du Contrat individuel, le travailleur acquiert
droit au congé payé à la charge de l~employeur, à raison de deux
jours et demi ouvrables par mois de service.

Quelle que soit la durée de leurs services, les jeunes gens âgés
de moins de dix huit ans ont droit, s~ils le demandent, à un
congé fixé à trente jours ouvrables sans qu~ils puissent exiger
pour les journées de congé dont ils réclameraient le bénéfice
aucune allocatioli de congé en sus de celle qu'ils ont acquise à
raison du travail accompli au moment de leur départ en congé.

La durée du congé fixé aJ premier alinéa du présent article est
augmentée à raison de deux jours ouvrables après vingt ans de
services continus o~ ro~ dans la même entreprise, de quatre jours
après vingt cinq ans et de six jours après trente ans. La
maJoratie,n de congé donne lieu à la majoration de l'allocation de
congé payé.

Les tra~ailleurs salariés ou apprentis, âgés de moins de vingt
deux ans ont droit à deux jours de congé supplémentaire pour
chaque enfant à charge. Est réputé à charge, l'enfant enregistré
à l'étaL civil qui n'a pas atteint l'âge de quinze ans.

Pour le calcu: de :a durée du congé acquis, ne seront pas dédui-
tes les absences pour accidents de travail ou maladies profes-
sionnelles, les périodes de repos des femmes en couches prévues à
l'article 84 ni dans la limite d'un an, les absences pour mala-
dies dGment constatées par un médécin agréé.

Seront également décomptés, sur les bases indiquées ci-dessus,
les services effectués sans congé correspondant pour le compte du
m~me employeur quel que soit le lieu de l'emploi.

ARTICLE 91 i Dans la limite annuelle de vingt (20) jours, ne peu-
vent ~tre déduites de la durée du congé payé les permissions
exceptionnelles qui auront été accordées au travailleur à
l~occasion d'évènements familiaux touchant directement son foyer.

Dans la lim~te annuelle de quinze jours ouvrables non déductibles
oe la durée du congé payé, des autorisations d'absence sans solde
seront acccrdées a~ travailleur afin de lui permet~re :

suit de suivre un stage
d~éduc:atiof:culturelle et

officiel
==-porti\{e ;

de perfectionnement,

" ".:
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soit de représenter le Burkina Faso dans une compétition
sportlve internationale

soit d'assister à des congrès syndicaux OL à des
de 4ormation syndicale auxquels il est délégué
d'un mandat régulier;

sess.l.ons

en vertu

suit de
publique,
celle-ci.

représenter une association reconnue d'utilité
de participer ou d'assister aux activités de

Ces autorisations d'absence peuvent @tre prises en une ou deux
fois s~ns pouvGir portel- à plus de trois dans la m~me année civi-
le les suspensions de cont~at résultant du congé annuel et de
l'cipplication des ptései;tes dispositions.

La dema~de est obligatüirement présentée par le travailleur au
moirs sept (7) jours avant la date de prise d'effet.

Elle devra porter le visa du Ministère compétent en ce qui con-
cerne les stages off~ciels de perfectionnement, d'éducation cul-
turelle e~ sportlve, les compétitions sportives internationales
ou les activités des associations reconnues d'utilité publique,
et du Ministre chargé du Travail en ce qui concerne les congrès
syndlcaux.

Par contre les congés spéciaux, autres que
ci-dessus, accordés en sus des jours fériés pourront
s'ils n'ont pas fait l'objet d'une compensation ou
Ces journées ainsi accordé~s.

ceu>: définis
être déduits

récupération

Un arr?té du Ministre chargé du Travail, pris après avis de la
Commisssion Consultative du Travail, détermine, en tant que de
besoin, les d~sposltions relatives au régime des congés payés
no :e:UifiiE,.L E.1ce qui concer".e l'aménagement du congé et le calcul
de l'allo,-atiOi-;de cLrgé.

ARTICLE 92_ Le droit de jouissance au congé est acquis après une
durée dL ser~ice Ef~ectif égale à un an.

Toutefois, les Convent1ons Collectives ou le contrat individuel,
octroyant un congé d'unE durée supérieure à celle fixée à l'arti-
~le précédent, pourront prévoir une durée plus longue de serVlce
ef1ectif ouvrant droit au congé sans que cette durée puisse ~tre
':::,ui-,é~ie,-,,-eà trente mois.

En cas de rupture ou d'expiration du contrat avant que le tra-
vailleu: ait acquis droit au congé, une indemnité calculée sur la
base des JrG~t3 acquis d'après l'article 90 ou d'après les dispo-
'-..l.li_rsde)c\ :>':}n,iEi-.t~or:Collective ou du cont at indi'viduel doit
ât,--eaccon~ée i;:la ,.:.1ct(:e.1'-<congé.

~ , . .
~l~o~a~~~

::e r engagé à l'heur-e ou à la Journée. pour une occupa-
courte durée n'excèdant pas une journée, perçoit son

tje ~Gr-gé 2;- mgm~ temps que le salaire acquis, au plus
fin de journée, sous forme d'u~e indemnité compensatrlcetai--d e.--

.ARTICLE 9.3 est libre de jouir de son congé dans

-------



ARTICLE 94 L'employeur doit verser au travailleur avant son
départ en congé et pour toute la durée du congé, une allocation
qui sera au moins égale à la moyenne des salaires et des divers
éléments de rémunération définis à l'article 111, dont le
travailleur bénéficiait au cours des douze mois ayant précédé la
da t~ dL\ Ot'part erj l_or,ç;{.

Les Conventions Collectives ou le contrat individuel pourront
exciure de la rémunération prise en considération pour le calcul
de l'allocation du congé, l'indemnité qu'ils auront octroyé au
tit~e des dispositions de l'article 107. pour les travailleurs
bénéficiant de cette der~ière indemnité, la durée du congé est
augmertée des délais de route.

A défaut de co~vpntjon cDnt~aire, les délais de route ne peuvent
~tre supérieurs au temps nécessaire au travailleur pour se rendre
en congé au lieu de sa résidence habituelle et en revenir le cas
échéart.

L'indemnité c2mpensatrice de =ongé payé du travailleur journalier
ptéVLl~ aL, dernier ali:éa de l'at-ticle 92 est égale à 1/12ème de
la rémunératio a~quise par le travailleur au cours de la
j0UFi éc. Elle dOlt obligatoirement figurer au bulletin de paie
sous forme d'une mention distincte du salaire;
~n arr~té du Mlnistre chargé du Travail précise les modalités de
J o,-li'3'5a:~,ced...,congé.

Section III - Des voyaqes et transports

ARTICLE 95= Sont d la charge de l'employeur les frais de voyage
de son conjoint et de ses enfants mineurs vivant

avec lui ainsi que les frais de transport de leurs
dL+. tt-a'vai lleL~t-,
habituellement
bagages

1) Du lieu de résidence habituelle au lieu d'emploi

Du lieu d'emploi au lieu de résidence habituelle:

en cas d'expiration du contrat à durée déterm~née ,

en cas de résiliation du contrat lorsque le travailleur
a acquis droit au congé dans les conditions prévues à
l ~ actic le 9C> ;

er; cas de

à la suite
rupture du contrat du fait de l'employeur
d'une faute lourde de celui-ci

ou

en cas de rupture du contrat due à un cas de force ma-

en cas de rupture du contrat à
l'employeur.

l'essai imputable à

~J Du lieu d'emploi au lieu de rés1dence habituelle et Vlce
,e-sa, en cas de congé ~Qrmal. Le retour sur le lleu
d e:=,iploi f"t"est dCi r~L\e si le contra't r~lest pas \/er~Lt à
Epi. aL..cw 2-va;.t la date de fin de congé et si à cette
date le t~2vailleur est en état de reprendre son service.

----- --
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Toutefo~s. le contrat de travail ou la Convention Collective

PCL:~ prévoir une durée minima de séjour du travailleur en deça
de laquelle le transport des familles ne sera pas à la charge de
l'employeur. Cette durée n'excèder~ pas douze mois.

que celles

l'entrep~ise,
travai leur.

AFJ ICLE '::;7 ~

111"Ë;.Tfes POL~

des ct-:a,~i;}eS

ARTICLE 98
transports
au. choi;-; de

Lorsqu'un contrat est résilié pour des causes autres
visées à l'article 95 ou par la faute lourde du tra-

Ie montant des frais de transport retour, incombant à
est proportionnel au temps de service du

La classe de passage et le poids des bagages sont les
tous les travailleurs. Toutefois il sera tenu compte

de famille pour le calcul du poids des bagages.

Sauf stipulations contraires,
sont effectués par une voie et des
l'employeu.r.

les voyages et
transports normaux

Le travailleur qui use d'une voie ou de moyens de transports plus
ccGteux que ceux régulièrement choisis ou agréés par l'employeur
nest défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des frais occa-
sionnés par la voie et les moyens régulièrement choisis. S'il use
d' LTe \/oie ou de t;--ansports plus éu:momiques ~ il ,ie peu t préten-
dr:~ quo 12~;...it-'efDtqJL~t-'sefnent des f ~'-ais erigal;iés =

du cor tr'a t
, -iOl.

_ARTICLE 99

de t.r2ns~H..Jrt '12 sont pas
telle qu'elle est prévue

comprlS darls la durée ra)~1mUm
à l'article 14 Je la présente

A ie
: . -;r 'T

"C.Cë3.\/ë.i.l i .ie~tf

.r _ ~
c:'~..:.t-

t-. - !: ":t-~ :o~e et de ~TIC;'->ien~. de ~":'j-a;~spc;--ts !Tioins t-apides qLie

.~è--~:~er,t ..:-;c,_~.si:~. pa.r l"eitlplu\/eL~r- ;"1e peu.t p;"-étendre de
~~ WO-~".-: :j{L3. :j~=? rO;_lt~= pl~\;;::- l.~~;iYS qL~e ceL\}~ pi"é\ILlS POLlt-

, -
ici

?""ég

i '..J .l. ~ ~.'

Léré"
délais 4U~

ce

.':;',"': , "./:~(:

de moyens plus rapides, il
la durée du congé proprement
Iléces.sairesavec l'usage de la

continue à
di t, des
voie et

ce=:" frrO),,'-eriS ct-joisis r.:,at- l ~ eIJit=iloy-eLi.r .

. .- - -. . -- .-
t:':,: ~j,.L~=. ut::

aUfdien tété

ARTICLE 100. Le travailleur qui a cessé san service peut exiger
auprès de son ancien employeur la mise à sa disposition des ti-
tres de transport auxquels il a droit, dans un délai de deux ans
à compte, de la cessation de travail chez ledit employeur. Ce
dernier remet à cet ef~et au traval1leur une attestation établis-
sa~t, au jOL,r de la rupture du contrat, le décompte exact des
d~Gits du iravailIeur en matière de transport.

TCGt~fois,
délivrés

les voyage et des transports ne seront
qu'en cas de déplacement effectif du

ti V-es de
1-- employeur

Le travailleur qui a été au service de plusieurs employeurs suc-
cessifs et qui manifeste sa volonté de regagner sa résidence ha-
bituelle remet les 6ttestations qu'ils détient au dernier emplo-
yeur en échange des tltres de transport. Le dernier employeur a
une action d;xec te au tribunal du b'-a"..'ai1 contr-e les précédents
employeurs en vue de la répartition des frais de transports expo-
sés a'...lprora.ta du temps de service du travailleurchez chacun des
emplcyeu,.'s successi ofs-.

---
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ARTICLE 101. Le travailleur qui a cessé son service et qui est
dans 1 attente du moyen de transport désigné par son employeur
pour regagner sa résidence habituelle, reçoit de l'employeur une
indemnité égale au salaire qu'il aurait perçu s'il avait continué
à travailler et continue à bénéficier jusqu'à son embarquement,
des avantages en nature accordés par son contrat.

Le travailleur dont le contrat est signé ou dont le congé est
arrivé à expiration et qui reste à la disposition de l'employeur
dans l'attente du moyen de transport lU1 permettant de quitter sa
résidence habituelle pour rejoindre son lieu d"emploi, reçoit de
l'employeur, pendant cette pér-iode, une indemnié calculée sur la
base de l'allocation de congé.

ARTICLE 102 En cas de décès du travailleur expatrié ou déplacé,
ou d'un membre de sa famllie dont le voyage était à la charge de
l"employeur, le rapatriement du corps du défunt au lieu de rési-
dence habituelle est à la charge de l'employeur.

Section IV - Des lours fériés

ARTICLE 103 Les jours fériés sont ceux fixés par la loi.

CHAPITRE III - DU SALAIRE

Section : - De la détermination du salaire

ARTICLE 104~ A conditions égales de travail,
professionnelle et de rendement, le salaire est
les travalileurs quels que soient leur origine,
âgE et leur statut dans les conditions prévues au

de qualification
égal pour tous
leur sexe, leur
présent titre.

ARTICLE 105 Da~s le cas où le travailleur permanent qui n'est
pas originaire du lieu d'emploi et n"y a pas sa résidence habi-
tuelle, ne peut. par ses propres moyens, se procurer un logement
suf~isant pour lui et sa famille, l'employeur est tenu de le lui
assu~er dans des conditions fixées par arr~té du Ministre chargé
du Travail après avis Ja la Commission Consultative du Travail.
Ce te};te fixLra également les modalités de remboursement de cette
prestatio'l à:' ' e;,'j-O loyeuf et les condi tions au;.:quellesle logement
do t répDndre notammer) L ëL.\regard de l' hygiène et pOLn- aSSLn-er la
protection des femmes et jeunes filles ne vivant pas en famille.
Cette dispos~tion s'applique également aûx travailleurs déplacés
temporairement ou dans :e cadre d'un chantier.

ARTICLE 106: Dans le cas où le travailleur ne peut, par ses
propres moyens, obtenir pour lui et sa famille, un ravitaillement
régulier en denrées alimentaires de première nécessité, l'emplo-
yeur est tenu de le lui assurer dans les conditions fixées par
arrêté du Ministre chargé du Travail, après avis de la Commission
Consultative du Travail. Ce texte fixera également les modalités
de remboursement de cette prestation à l'employeur. Cette
disposition s'applique également aux travailleurs déplacés
teo~p:~~air2ment ou dans le cadre j1un chantier.

-----
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ARTICLE 107. Les Conventions Collectives ou, à défaut, le con-
trat individuel de travail, peuvent prévoir une indemnité desti-
~\ée à dédommager le travailleur des dépenses et risques supplé-
me~taires auxquels l'exposent sa venue et son séjour au lieu
j'emploi, lorsque les conditions climatiques de la région du lieu
d'emploi diffèrent de celles caractérisant la résidence habituel-
le du travailleur et lorsqu'il résultera pour ce dernier des
sujét~ons particuliè~es du fait de son éloignement du lieu de sa
réside ,ce habitue~le au lieu d'emploi.

Une indemnité sera allouée au travailleur s'il est astreint par
obligati8n professionnelle à un déplacement occasionnel et tem-
poraire hOFs de son lieu habituel d'emploi. L'indemnité applica-
ble sera fixée par ~onvention Collective ou, à défaut, par le
cont~2t i dividuel.

ARTICLE la8~ Des décrets pris en Conseil des Ministres, après
avis de la Cummission Consultative du Traval1, fixent:

les salaires et les salaires minima interprofessionnels
garantis

les cas dans lesquels doivent être concédées
fournitures que celles visées aux articles 105
les modalités de leur attribution et les taux de
semert ;

d'autres
et 106,
rembour-

éventue:lement, les modalités
atu~e, notamment de terrains

d'attribution d'avantages en
de cul tun~.

A défaut de Conventions Collectives ou en cas de silence de
celles-ci, ces décrets fixent également

les catégo~ies professionnelles et les salaires minima
corresponda~ts ;

!es taux des heures

de nuit, les jours
fériés :

supplémentaires effectuées de jour ou
ouvrables, les dimanches et les jours

éventuellement~ les primes d'ancienneté et dCassiduité.

ARTICLE 109~ La rémunération dCun t~avail à la tâche ou aux piè-
ces doit être calculée de telle sorte qu'elle procure au travail-
leur de capacité moyenne et travaillant normalement, un salaire
au moins égal à celL;i du trdvailleur rémunéré au temps effectuant
un travail analogue.

pa,
sées.

salaire n'est dG en
la réglementation et

cas a-absence, en
sauf accord entre

dehors des cas prévus
les parties intéres-

ARTICLE 110 Les taux minima de salaire ainsi que les conditions
de rémunération du travailleur à la tâche ou aux pièces sont
affichés aux bureaux des employeurs et sur les lieux de paye du

/t'?T l C L E 111

en totalité
pr'estations
p"estations.
,embo\..\rsemen t

Lorsque la rémunération des services est constituée
ou en partie, par des commissions ou des primes et

diverses ou des indemnités représentatives de ces
dans la mesure o~ celles-ci ne constituent pas un
de frais, il en est tenu compte pour le calcul de



la rémunération pendant la durée du congé,
préavis, des dommages-intérêts.

des indemnités de

Le montant à prendre en considération à ce
mensuelle, calculée sur les douze derniers
éléments visés au paragraphe précédent.

titre est la moyenne
mois d'activité, des

ARTICLE 112; Le salaire
légal au Burkina Faso.
plein d,.-oit.

doit être payé en monnaie ayant cours
Toute stipulation contraire est nulle de

Le paiement de tout ou partie du salaire en alcool ou en boissons
alcoolisées et en drogues nuisibles est formellement interdit.

Le paiement de tout ou partie du salaire en nature est également
interdit~ sous réserve des dispositions de l'article 108.

La paye est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu de tra-
vail. En aucun cas, elle ne peut être faite dans un débit de
boissons cu dans un magasin de vente sauf pour les travailleurs
qui y sont normalement occupés, ni le jour où le travailleur a
ur-Olt aLl f..epOSa

ARTICLE 113; A l'exception des professions pour lesquelles des
usages établis prévoient une périodicité de paiement différente
et qui seront déterminées par arrêté du Ministre chargé du Tra-
vail, pf~S après avis de la Commission Consultative du Travail,
le salair~~ duit ~tre payé à intervalles réguliers ne pouvant ex-
céder quinze jours (15) pour les travailleurs engagés à l'heure
3U à ~d journée et un mois pour les travailleurs engagés au mois.
Toutefois le travailleur journalier, engagé à l'heure ou à la
jaunée pour une occupation de courte durée est payé chaque iour
immédiatea~ent dp~ès la ~in de son travail.

Les paiements mensuels doivent être effectués au plus tard huit
(8) jours après la fin du mois de travail qui donne droit au
salaire. Les paiements à la quinzaine doivent être effectués au
~lus tard quatre (4) jours après la fin de la quinzaine donnant
droit dG salaire, ce délai étant ramené à deux jours en cas de
paiement à la semaine.

~Gur tout ~ravaii aux pièces ou au rendement dont l'exécution
doit du~el plus d'une quinzaine, les dates de paiement peuvent
être fi~é2s de gré à gré, mais le travailleur doit recevoir cha-
que quinzaine des acomptes correspondant au moins à 90% du salai-
re minimum et ~tre intégralement payé dans la quinzaine qui suit

.-:1~~~qL~.l. ses au cours d-un
suiv<3.nt la fin

trimestre doivent
de CE tr-imestre.

__<===_ pa.'~-!:ie ipatior-;-s au;{

doivent être payées dans

bénéfices réalisés durant un exercice
les neuf mois qui suivent l'exercice.

En cas de résilia.tior~ou de ruptu~e du contrat, le salaire et les
accessoires du salaire, les primes et les indemnités de toute na-
ture dG au travailleur doiverjt être payés dès la cessation du
service. Toutefois. 2'icas de litige~ l'employeur peut obtenir du
président du Tribunal du Travail l'immobilisation provisoire en-
tre ses mains de tout ou partie de la fraction saisissable des
sommes dues.
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L'employeur saisit le Président du Tribunal du Travail par une
déclaration écrite ou orale faite au plus tard le jour de la ces-
sation des services, devant le greffe du Tribunal qui l'inscrit
~~. un registre spécial.

La demande est aussitôt transmise
Travail qui fixe la date d'audience
d" heure à h.eu,~e.

au Président du Tribunal du
la plus proche possible, m~me

Les parti~s sort immédiatement convoquées ainsi qu'il est dit à
l'~rticle 190.

Elles sont tenues
l'he~re fixés par
faire assister- ou
l'acticle 191.

de se présenter en personne au jour et
le Président du Tribunal. Elles peuvent

représenter conformément aux dispositions

à
se
de

La décision est immédiatement exécutoire nonosbtant opposition ou
appel.

Les travailleurs absents le jour de la paye peuvent
salaire au~ heures normales d'ouverture de la Caisse
ment au règlement intérieur de l'établissement.

.1...
reL.1.rer le~..jr

et conformé-

ARTICLE 114; Quels qUE soier.t la ,.ature, la durée du travail le
mer.tant Je la rémunération acquise, tout paiement du salaire
doit, sau~ dé~og2tiun autorisée à titre individuel par l'Ins-
j...E,-lb_l DU :,a".ail du ;-e~.sof-t;ifair-e l"objet d'une pièce justifi-
_.=-.~i.e :::!ite"bullet:ir. de paye" dressée et certifiée par l'emplo-
YE~ Et e~i~2 au tra ailleur a~ moment du paiement. Le bulletin
de paye doi': ~~r.te.- ~a signature du travailleur ou ses empreintes
Li~.i.t':_\:.L s ~~ e':::.t..~:l tt,.-é.

Toutefois les mentions portées sur le bulletin de paye visé au
p; emie alinéa du p,ésent article sont obligatoit-ement repr-odui-
tes à :'occasicn de chaque paiement des salaires, sur un regist"-e
J.:..t"..egi~t"-e des paiements". Lor-sque le bulletin est détaché
d':_~_ï', car-net à SC:LtC~;es dont les:..feLiil1es fi}~es por-terlt Line nLtméro-
tation contique, ce ca'''';età s.ouche . .' -.' . +-

.~ O.\...'i. '- '-égistre de paiement.

La contexture du bulletin de paye et du registre des
est fixée par cit~té du Ministre chargé du Travail
avis de la Commission Consultati"ve du Travail~

paiements
pris ap~ès

Leegistte des paiements est conservé par l'employeur dans l'é-
tatl isse;-re";t., d2i'S les mêmes condi tions que les pièces comptables
et dGit €tre préserté sur le champ à toute réquisition de l'Ins-
pectio;\ du Tê2../,':d l, rr,'Ë!mee" cas d'absence du Chef d'Etatl issement.

Ne s~ta pas opposable au tr-availleur la mention "pour solde de
tout. c~ 'l-:t.2" 'J... ~::.o._,'~e mention équi'valentesouscrite par lui, soit
au C2~~S de l'exécution, soit après la résiliation de son contrat
de t~avail et par 10quelle le travailleur renonce à tout ou par-
tie des J;~Gits qu;il tient je son con.trat de travail.

~'acceptation,
d' "-;.;, LL~1.1et~,-

-::.a1ai.e, des

sans protestation ni réserve, par le travailleur,
de paye ne peut valoir renonclation de sa par-t a~

tout ou pa~tie du salai-e, des accessoires du
pt'-i:;ieset des indemnités de toute nature qui lui

vert_lldes dispositions législatives, règlementaires

pai'~1~~e~-""1t de

-- - - -- - -



contractuelles.
réglé au sens de

Elle ne peLtt
. '

é .' t .
...a .L g1.sl.a 1.on

valoir non plus compte
en vigueur.

at-rêté

ARTICLE 115.- En cas de contestation sur le paiement du salaire,
des primes et des indemnités de toute nature, le non paiement est
présumé de manière irréfragable, sauf cas de force majeure, si
l'employeur n'est pas en mesure de produire le registre des paie-
ments dûment émargé par le travailleur ou les témoins sous les
mentions contestées, ou le double du bulletin de paye afférent au
paiement contesté, émargé dans les mêmes conditions.

Section II - Des
de

privilèqes et qaranties
la créance de salaire

ARTICLE 116~ Au sens des dispositions des sections II et III du
présent chapitre, le salaire s'entend, du salaire proprement dit,
quelle que soit son appellation, des accessoires du salaire, de
l'allocation de congé payé, des primes, des indemnités et des
prestations de toute nature.

ARTICLE 117 La créance de salaire et autres créances du
~raY6.11eur relevant de la relation de travail bénéficient d'un
privilège préférable à tous les autres privilèges généraux ou
spécieux en ce qui concerne la fraction insaisissable dudit
salairE telle qu'elle résulte des dispositions de l'article 129.
Ce privilège s'exerce sur les biens meubles et immeubles du
débiteur.

ARTICLE 118 En cas de liquidation judiciaire ou de faillite, les
scm~es p;écomptées par le trésor, postérieurement à la date de
cessati~~ 1es paiements, sur les mandats dûs à l'employeur, sont
"apportées à la masse.

,4RTICLE 11;"1 les dix jours qui suivent le jugement déclara-
de liquidation judiciaire et sur simple

commissaire, le syndic ou le liquida- teur
tif de faillite C ";,...".

o~don~ance du juge
paie les créances des tt-a\i'ai lleLu.-s.

Au cas oÛ i1 n'aurait pas les fonos nécessaires, ces créances
doivent ètre acquittées sur les premières rentrées de fonds avant
toute autre créance, comme indiqué à l'article 117 ci-dessus.

ARTICLE 120. Au cas où lesdites créances seront payées grâce à
une aval1ce faite par le syndic, le liquidateur ou toute autre
personne, le pr?teu est de ce fait mème, subrogé dans les drcits
du tr2vailleu~ et doit ètre remboursé dès la rentrée des fonds
nécessai~es, sans qu'aucune autre créance puisse y faire opposi-
tion.

ARTICLE 121 Le lravailleur logé par l'employeur avant la liqui-
dation judiciaire ou la faillite continue à être logé jusqu'à la
date de paiement de sa dernièce créance cu, éventuellement, jus-
qu'à la date du départ du moyen de transport mis à sa disposition
pour regagner sa résidence habituelle.

ARTICLE 122 Le trava~lleur détenteur de l'objet par lui
peut exercer le droit de rétention dans les conditions
par la législation en vigueur.

oeuvré
prévues

~2S objets mobiliers confiés à un travailleur pour ?tre travail-
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lés, façonnés, ~éparés ou nettoyés et qui n'auront
rés dans le délai de six mois pourront ~tre vendus
ditions et formes déterminées par la législation en

pas été
dans les
v'igueur.

reti-
con-

ARTICLE 123, Le bénéfice de l'assistance judiciaire est
d'of~ice pour toute demande d'autorisation de saisie-arrêt
travailleur croit devoir présenter à la juridiction de

acqLlis
que le
droit

Section TTT
.l L De la prescription de l'action

. t d ,.
en palemen 'u salalre

ARTICLE 124. L'actio, des travailleurs en paiement du salaire et
CE lIe ei, fULU"nitu!'e de pt-estations en nature et éventuellement de
leur remboUrSei~)en~~~se prescrit par 2 ans.

LOt-SqLlE le
ne 1,-,1.sera

travailleur demeure
pas opposable.

dans l~entreprise, la presct-iption

La prescription court à compter de la date à partir de laquelle
le salaire est exigible. Elle est suspendue lorsqu'il y a compte
arrêté, cédule, obligation ou citation en justice non périmée, ou
en cas DE tentative de conciliation devant l'Inspecteur du Tra-
vail et des Lois Sociales.

ARTICLE 125 Néanmoins, le travailleur auquel cette prescription
est opposée, peut déférer le serment à l'employeur ou à son
~eprésentant, sur Id question de savoir si le salaire qu'il
réclame a été payé.

Le serment peut ~tre déféré aux conjoints survivants
ou aux tLteurs de ces derniers s~ils sont mineurs,
aient à déclarer s'ils savent ou non que le salaire

et héritiers
pour qu'ils
réclamé est

dCi..

ARTICLE 126 Si le serment déféré n'est pas pr~té ou s'il est
~. .,.. , 1-

,
é

'
é

,.
reco~nu, meme lmp~lcl~emen_, que les sommes r clam es n on~ pas
été pa'yées, l'actic);':en paiement de salaire se pt-escrit par tren-

Section IV - Des retenues sur salaire

ARTICLE 127= Il est interdit à l'employeur d'infliger des amen-
des. Cette disposition est d'ordre public.

ARTICLE 128.- En dehors des prélèvements obligatoires et des con-
signations qui peuvent ~tre prévues par les Conventions Collec-
tives et les contrats~ il ne peut être fait de retenue sur les
appointements ou salaires que par saisie-arr~t ou cession volon-
taire, souscrite devant le magistrat du lieu de la résidence ou à
défaLt l':nspecteur du Travail, pour le remboursement d'avances
d'at-ger,tconsenties par l'employeur au travai lIeur.

TOLi te-fGi'3,

à plus de
réc i pt-oque

plus proche.

lorsque le magistrat ou l'Inspecteur du Travail habite
vi~gt =inq kilomètres, il pourra y avoir consentement
et écrlt devant le chef de l'unité administrative la

Les ac Ü;T,pt.es3L~' un tra rai1 en CDurs ne sont pas considérés comme
i:,'. c:\.:ces.;:r
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En tout état de cause, il ne pourra y avoir compensation entre
appointements ou salaires et les sommes dues par le travailleur
notamment au titre de la réparation d'un préjudice que dans la
limite de la partie saisissable et sur les seules sommes immobi-
lisées conformément aux dipositions de l'article 113 alinéa 6 au
gref~e du Tribunal du Travail.

ARTICLE 129~ Des décrets pris en Conseil des Ministres après avis
de la Commission Consultative du Travail, fixent les por- tions
de salaires et de pensions de retraites soumises à prélève- ments
progressifs et les taux y afférents. La retenue visée à l'article
précédent ne peut, pour chaque paye, excéder les taux fixés par
les décrets.

Il doit être tenu compte, pour le calcul de la retenue, non
seulement du salaire ou la pension de retraite proprement dits,
mais de tous les accessoires du salaire et de la pension, à
l'exception toutefois des indemnités déclarées insaisissables par
le règlement en vigueur, des sommes allouées à titre de rembour-
sement de frais exposés par le travailleur et des allocations ou
indemnités puur charges de famille.

ARTICLE 130' Les dispositions d'une Convention ou d'un contrat de
travail autorisant tous autres prélèvements sont nulles de plein
droit.

Les sommes retenues aux travailleurs en contravention des
dispositions ci-dessus portent intérêts à son profit au taux
légal depuis la date où elles auraient dû être payées et peuvent
être réclamées par lui jusqu'à prescription, le cours en étant
suspendu pendant la durée du contrat.

Les dispositions
l'institution de
üU de ,ett-aite.

du présent chapitre ne font pas
régimes légaux ou règlementaires de

obstacle à
prévoyance

CHAPITRE V - DU CAUTIONNEMENT

ARTICLE 131: Tout chef d'entreprise qui se fait remettre par un
travailleur un cautionnement en numéraire doit en délivrer
récépissé et le mentionner en détail sur le registre d'employeur
prévu à l'article 233,

ARTICLE 132 Tout cautionnement doit être mis en dépôt dans le
délai d'un mois à dater de sa réception par l'employeur. Mention
du cautionnement et de son dépôt est faite sur le registre de
l"employeur et Justifiée par un certificat de dépôt tenu à la
di-::;positioli de l'Inspection du Tra'-./ai1.
Le Ministêe chargé du Travail fixe par arrêté pris après avis du
Minsitre chargé de 12 Justice les modalités de ce dépôt ainsi que
la liste des caisses publiques et des banques habilitées à le
recevoir. Les caisses d'épargne doivent accepter ce dépôt et
délivrer un livret spécial, distinct de celui que le travailleur
pourrait posséder déjà ou acquérir ultérieurement.

ARTICLE 133~ Le retrait de tout ou partie du dépôt ne peut être
effectué que sous le double consentement de l'employeur et du
travailleur ou sous celui de l'un d'eux habilité à cet effet par
une décision de la juridiction compétente.
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ARTICLE 134. L'affectation du livret ou du dépôt au cautionne-
ment de l'intéressé entraîne privilège sur les sommes déposées au
profit de l'employeur et à l'égard des tiers qui formeraient des
saisies-arr?ts aux mains de ce dernier. Toute saisie-arr?t formée
entre les mains de l'administration de la caisse publique ou de
la banque est nulle de plein droit.

CHAPITRE V - DES OEUVRES SOCIALES

Section l - Des économats

ARTICLE 135: Est considéré comme économat, toute organisation où
l'employeur pratique, directement, la vente ou la cession de mar-
chandises aux travailleurs de l'entreprise pour leurs besoins
personnels et normaux.

Les économats sont admis sous la triple condition :
a) que les travailleurs ne soient pas obligés de s'y

ravitailler-
b) que la vente des marchandises y soit faite exclusivement

au compta.';tet sans bénéf ice ;
c) que la comptabilité du ou des économats de l'entreprise

scit entièrement autonome et soumise au contrôle d'une
commission de surveillance élue par les travailleurs.

Les prix des marchandises mises en vente doivent
lisiblement.

?tt-e a f f ic hés

Tout COffl~erce i~istallé à l'intérieur de l'entreprise est soumis
a~~ Jisp8sitions qui précèdent, à l'exception des coopératives
Quvrières.

La vente des alcools
mats ainsi que sur le

et spiritueux est interdite dans les
lieu d'emploi des travailleurs.

écono-

ARTICLE 136 L'ouverture d'un économat, dans les conditions pré-
vues à l'article 135, est subordonnée à l'autorisation du Minis-
tre chargé du Travail, délivrée après avis de l'Inspecteur du
Travail. Elle peut être prescrite dans toute entreprise par le
Ministre chargé du Travail, sur proposition de l'Inspecteur du
Travail du ressort.

Le fonctionnement est contrôlé par l'Inspecteur du Travail qui,
en cas d'abus constaté, peut prescrire la fermeture provisoire
pour une durée maximum d'un mois.

Le Ministre chargé du Travail peut ordonner la fermeture défini-
tive du DG des économats de l'entreprise sur rapport de l'Inspec-
teur du Travail.

Section II - Des autres services SOC1aux

ARTICLE 137. Des services sociaux notamment des cantines, des
crèches, des cafétérias, des terrains de loisirs, sans que cette
énumération soit limitative, pourront ?tre créés dans les condi-
tions ~ixées par arr?té du Ministre chargé du Travail, après avis
de la Commission Consultative du Travail.



TITRE V - HYGIENE. SECURITE ET MEDECINE DU TRAVAIL

CHAF lTHE::: - Ij.YGlENE s.:LSECUR lTE DU THA'.JA IL

ARTICLE 138 Il est lnstitué auprès du Ministère chargé du Tra-
vail. un Comit~ Technique National Consultatif pour l'étude des
questions intéressant l'hygiène et la sécurité des travailleurs.
Un Déc"et pris en Conseil des Ministres règle la composition et
le fonctionnemer.t de ce comité dans lequel toutes les pa~tles
irté~essées d~vront ~t~e représentées.

co~ités d ~~ç~_è0e
fonc-tionnemen so;-~t

se1n de ~'entreprise et de l'établissement des
et de sécurité dont la composition et le
jéterminés par ar~?té d~ Ministre du Travail.

Les conditiors d'hygiène et de sécurité
s,.:,,~t~C':i:ée". pd déct-ets p: is en Corse~l
d!. Cc;;..'cé Techr-:iq'_2 NatLJnal COfsultatif

sur le lieu
des >':inistl'""es

d'Hygiène et
CE -L>c3_..~'-èli.l

après a':",s
c.e S~c~..'~t~.

~es décrets tiennent compte des cc,nditions locales et
dans quels cas et dans quelles conditions I"Inspecteur
devra e=l,uri~ à la procédure de la mise en demeure.

précisent
du Tl'""avail

ARTICLE 140 La m~se en demeure dUlt ?tre faite par écrit, soit
su~ le-egistre d'employeur soit par lettre recommandée avec
accusé ~ 'écep~~. EJle est datée et siynée, elle précise les
l.n-f,--<:".tLys '"1.,die'."Ser-s CO'-L.:tab"s et fi:-:e les délais dans lesq~le;.s
1..1s de._rC7",t a.'_.:Ji.-d;'.P-éFL. res déla:s ne pJ,T"-8n~ ?tre infél'""ieurs

;,_~t~:.:_L!--e jOL~t-'-3 ';!""'"..::.,;-~c_s-, S0_~~!" l::n cas :j":"?/t;""§"F!ei...\~-gen(...e.

>y.RTICLE 141 ~c~sq:"~1 e~~ste ~es conditions de travail dangereJ
peu~ la sécupité ou la santé des travailleurs nen visées par

décr-e;:'3 p"""éJ:.5 .~ l 'article 139, 1"empla'leur est mis en
;::;.':'~C'.'2~a; 1. I;"1spei...teuê d,; :>a\/6il d. ~ 'e,nédier da'1s les formes
et co""';":;i t. 0'" ';;;;. :..-s,..',-'''s è. . arti c. J nréc ~den t. La mise en demeLtI'""E

~_, :-,-c ei ~ est imméd...atement e:.:écutoire

ses
les

j:=- l' Irïspec teur dL.~ Tr--ao./è,il pOL~rr-a fal.~""e

sui~ant les rèyles prévues en matièl'""e

...;:?'T-"TCLE ~ -;-: "-..2J:p"1.G'-'i"eu!"'"" es t. te!-.!-.t ci Z d~.,:-i.SE=~ ~. 1 :~-;stJec -teL.;"r di i Tt-a-

~ail da.is ~.ndélai de quar-ante hLilt heLces de t.o~,t acc...dent de
~ra-!a~i SGrvenu DG de t00te ~alddie ~J-o.fessiwnnelle constatée
dans l'entreprise. Les moda:ités de ~ette déclaration sont fixées
par la lé9~sla L.o' appl icable a,_';.; accider,ts du travail et auy
i.ci2~lad.i.e5pi--cfessio::,r"E::' l.es.

déc laaL Of.

se t, ,t.s

date de
J U.SqLt 1 à
., 1 _., ; __,"".~..&. c\a.- ,-.L. '-'_.

P~0t ?tre faiLe pa' le travailleur ou ses repré-
1'12 pi..-~tion de la deu ième année suivant la

ou la p-emlère constatation médicale de la
}J '--:'fessio:-"1' E lle ~

q~l CG er:e ,es ~a!adies prDfess~onnelles~ la date de la
constat~tion médicale est assimilée à la date de l"acci-

CHAPITRE II - MEDECINE DU TRAVAIL

.ARTICLE 14."1
T'
.J.... est fait obligation à toute entreprise. société

i~st611é au Burkina Faso d'assurer la couvert0re
trRv2...lleurcon~ormément au~ cond tons définies par

DL;' c;- gc,;-". ~ ~:-:11e

sa:i ta.ix:.ô' d,_.



les textes portant création, o~ganisation et fonctionnement de la
médeLire du Travail.

ARTICLE 144 Il est créé une Inspection de la Médecine du Travail
dont la compétence s'étend sur l'ensemble du territoire national.
Elle est placée sous la tutelle du Ministre chargé du Travail.

ARTICLE 145 L'i spection
eSSE:. t.ieIIt::"rner;t POLU- r-ôle de

de la 1'1édec ine Travail ci

1) participer à l ."élabo~-atiori des te:-:tes r-elatifs .>-
d.

~,~or,traler sur le plan technique, en étr-oite collaboration
avec les services compétents des Ministères chargés du
Travall et de la Scinté, et de toute autre institution
publique GU p~ivé compétente, l'application de la
législation et de la règlementation e~ matière de
médeci~e et de sécurité du travail

~j constater et répr-imer toute in~raction à
tation nat~onale de la Médecine du Travail.

la r-èglemen-

ARTICLE 14~ Toute infraction ou tout manquement à la règle-
mentation de la médecine du travail constaté par l'inspection de
la médecine du travail fait l'objet de mise en demeure notifiée
et réglée mutatis mutandi selon la procédure prévue à l'article
140.

ARTICLE 147 U décret pris e~ Conseil des Ministr-es après avis
_:'-, Cc"Üc.é Tech~,iqL(e ~;<.o,t.:.onal Consulta.tifdhygiène et de Sécut-ité
iét.",';'""',:i~-ie lec:;, '1;c..:,d_,l,~tés J' o"-ganisa,tion et de fopctionnement de

~a Méje~_i~e d~ Travail.

TITRE DES INSTITUTIONS PROFESSIONNELLES

CHAFITRE l DES SYNDICATS PROFESSIONNELS

Section De l'objet et
des_synqicats

de la constitution
fU:ofes:.sionnels

ART7CLE 148 Les
promotio, et la
professionnels de

syr,dicats ont
défense des

leurs membres.

exclusivement pour
intérêts matériels,

objet
mOt-au:-:

la
et

ARTICLE 149 Les travailleurs tels que dé.inis à l'article 1er du
Code du Travail ainsi que leurs employeurs peuvent constituer
librement des syndicats pr-ofessionnels r-egroupant les personnes
exe~çant :a même pro~ess:.ion, des métiers similaires ou des
proF2s~i~ns cunnexes concoura~t à l'établissement de produits
déte-ainé~, sans préju0er- des dispositions:.de l'article 165.

~~.~t t~-avci~le~Jt ~u empJoyeur
cat de son choix dans le cadre

~eut adhér-er librement à
de sa profession.

un syndi-

rI est interdit à tout employeur de pr-endre en considération
l'apparte.1ance ou non à un syndicat ou l'exercice d'une activité
synJ~c~,le pour ar~êter ses décisions en ce qui concerne notam-
me~t, l'embauLhage, la condu~te et la répartition du travail, la

,/

- --



formation professlonnelle~ l'avancement~
l'octroi d'avantages sociaux~ les mesures
congédiement.

la rémunération
de discipline et

et
de

Le Chef d'entreprise ou ses représentants ne devront employer
aucun moyen de pression en faveur ou à l'encontre d'une organi-
sation syndicale quelconqu~. Toute mesure prise par l'employeur
contrairement aux dispositions des alinéas précédents sera
considérée comme abusive et donnera lieu à des dommages-intérêts.

Ces dispositions sont d'ordre public.

ARTICLE 150~ Les mineurs âgés d'au moins quatorze (14)
peuvent adhérer aux syndicats sauf opposition de leur père~
ou tuteu~.

ans
mère

Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat professionnel~ les
t~availleurs ou les employeurs qui ont cessé l'exercice de leur
fonction ou de leur profession sous réserve d'avoir exercé
celle-ci au moins un an.

Tout membre d'un syndicat professionnel peut s'en retirer à
moment nonobstant toute clause contraire.

tout

Il conserve cependant le droit d'être membre des sociétés de
secour.s et d'assurance vieillesse à l'actif desquels il a
cont~ibué par des cotisations ou versements de fonds.

ARTICLE 151; Il pourra être créé par tout syndicat professionnel
rég!Jlièrement constitué un comité syndical dans tout établisse-
ment employant ~,abituel1ement au moins 11 salariés et une section
syndicale dans chaque zone où il compte des adhérents.

Le comité syndical assure la re~résentation du syndicat au niveau
de l'étaLlissement et ~a S2cti~n syndicale au niveau de la zone.

Le comité syndical jouit de la protection prévue par les disposi-
tions d~ l'article 175 du p"ésent code.

ün arTêté
Commission
les mesures

.juMiniste chargé du Travail~ pris
Consultative du Travail~ détermine
de protection des membres du comité

après avis de
la composition
syndical.

la
et

ARTICLE 152; Le syndicat n'a d'existence légale qu'après sa dé-
clal-ation préalable auprès du Ministre chargé des libertés
publiques ou de l'autorité administrative compétente de la
loca:ité conformément aux dispositions de la présente loi et à
celle relative à la liberté d'assuciation.

TOLte déc la, ~,tio" doi ~ e"t"e accompagnée des pièces ci-apt-ès:

.In'='d2ffra,~deéc.-ite signée par deu~{ fondateurs au moins;

'- des statuts~ du règlement intérieur et
de la réunion constitutive signés

du

pr'ocès-verbal
légalisés;

et

~ exemplai~es signés et légallsés de la liste nominative
de ceu~ q~i à un titre quelconque sont chargés de la
di~ection du syndicat.



ARTICLE 153 Les statuts du syndicat doivent mentionner au moins

5)

la dénomination, l'objet, les buts, l'organisation et le
siège du syndicat;
les conditions d'adhésion, de démission et d'exlusion
des membres du syndicat ;
le mode de désignation, les pouvoirs et la durée du
mandat des membres chargés de l'administration et de la
direction du syndicat;
12s règles relatives à la gestion financière du syndicat;
la procédure de modification des statuts et de dissolu-
~ion du syndicat.
le mode de dévolution des biens en cas de dissolution du
syndicat.

1'1

2)

3)

6)

ARTICLE 154 Avant de délivrer le récépissé, le Ministre chargé
des libertés publiques recueille l'avis du Ministre chargé du
Travail sur la conformité des statuts;

1} à l'objet en vue duquel le syndicat est formé;

2' à la législatlcn et à la règlementation en vigueur.

Lorsque les statlts d'un syndicat ne sont pas conformes aux con-
ditions Jisées à l'al]néa précédent, ou lorsque les personnes
chargées de la direction d'un syndicat ~e répondent pas aux
conditions de l'article 159 ci-dessous, le Ministre chargé des
libertés publiques ref~se la délivrance du récépissé et demande
les modi~ications nécessaires.

ARTICLE 1~~" Le syndicat qui reçoit notification du refus ou
d'une alnulation telles que prévues aux articles 154 et 157 peut
dans les deux (2) mois suivant la notification de la décision
intEnte~ ~n feco~rs devant la Chambre Administrative de la Cour
Suprême.

ARTICLE 156; Le Ministre chargé des libertés publiques dispose
d'UII délai d'un mo_s à compter de la date de réception de la
déclaration pour fai.e connaître sa décision. Passé ce délai, le
récépisc~ se' a réputé avoir été obtenu. Il se fait par transcrip-
tion sur ur: registre spécial tenu au Ministère chargé des liber-
tés publiques.

Le récépissé sera publié
publiques, sans frais au
L. . .., é

.
éLranSffilS cap1e LU .-ec p~ss

par le Ministre chargé des
Journal Officiel du Faso.

au Ministre chargé du T~avail.

libertés
Il est

ARTICLE 157 Lrenregis-trement d'u~
décis o~ du Ministre chargé des
établl :

syndicat
1 ibet-tés

peL\ t ê~tf-e anr;L\lé
publiques s'il

par
ec::-'-~~

d; que le récépissé a été obtenu par fraude ou par erreur;

que
par

~.e syndicat ne remplit plus les coneL tions

,
c; qL~e

tior
le syn!Jlcat enregistré a cessé d~exister
telle que prévue à l'a~ticle 161.

pat- dissolu-

récépissé, il est donné au syndicat
en .~?



indiquant le
tt-ement doi t
sa publication

motif de la décision. L'annulation de l'enregis-
recevoir toute la publicité adéquate notamment par
au Journal Officiel.

ARTICLE 158

= haJ1gemer- t
tcat.icn i.::!U

tf-eme:,t que

Toute modification portée aux statuts, et tout
dans la composition de la direction et de l'admiris-
syndicat sont soumis aux m~mes formalités d"enregis-
les statuts eux-m~mes.

ARTICLE 159 ~es ~e~bres chargés de la direction et de l"admi-
nistration d'un syndicat doivent @tre de nationalité Burkinabè ou
ressortissants d"un Etat avec lequel ont été passés des acccrds
d"ét~blissement stipulant la réciprocité en ,;atière de droit Gvn-
dical.

~ OL\S de\/ron t de leurs droi L: C.l.-o../l i5 -f a 1. -Co i obj et

d - a:._u.':L~ne .-t 0> C.w,,-_ !id ckoi t
vote au terme des J

r}es . - .. .

~- '= - "-'':J<!::::'"--=- -
.." 1.""-

par- ~e ;"'~..i..rL.i..'::; ,_= -_

.- -'
.i.à ~.,..j.,~_i-L U, ë~L..;..w"' alité peuvent ~t~e accor-

dées
, ,
G e~ip~Gyeu~s
r~a;a~i.

et de t~a\:allleurs, après avis du Minist~e
syndicats
chat-gé du

,"""T- '"0"r.." ~ _' .-.
ii!'-." i 1. LLt. .i. bU

de

Le':=; ,,12inLreS c.r-I2.fgés dE 1"administration ou de la
wun syndic.6t bénéficient de la protection accordée aux

pe~son~el contre les licenciements et les mutations

. . -
G.i. t E:L "';":'.1.0,

.. . -. '." -. ..
c;,r i..,.,:o~ \ :. ~~ ::.~.

ARTIC~E 161 En cas de dissolution volontaire, statutaire ou
prononcée par 16 justice, les biens du syndicat sont dévolus
conformément aux statuts, ou suivant les règles déterminées par
l'asse~tlée générale. En aucun cas il ne peuvent ~tre répartis
entre les ~embres adhérents.

TT De la capacité civile des
syndicats Professionnels

ARTICLE 162 Les syndicats professionnels constitués conformé-
ment aux olspositions de la présente loi jouissent de la person-
nalité civile. :ls ont le droit d'ester en justice, d"acquérir
sans autorisation à titre gratuit ou onéreu};, des biens.

ARTICLE 163 Les syndicats peuvent :

1) exercer devant toutes les juridictions
réservés à la partie civile relatifs aux
préjudice direct ou indirect à l'i"tér~t
Pt"--OTE=ssion~Lt" ils f-epr-és.e~"1tent;

tous les droits
faits portant un
collectif de la

2"}

logE;fl2;-1ts de
,=ul tu:--e ou de

partie de leurs ressources à
travailleurs, à l"acqulsition
terrains d"éducation physique à

la création de
de terrains de

3) créer. administrer", ou subve~tionner des ceuvres te11es qJ2- - .

~ institutions de prévoj"ance;
* c:~isses de sclid2rjté~



scient...fiq,-,e.
in tét-essar~ t la

agricole ou
~:H.-ofessior; .

sociale~

LE'=> imTE,_>,bleset obj'~ts [;;obilie'~snécessaires à leurs réunions, à
leu ~ L~L:~~~L';èqU2~ eL à leu~s cours dl instruction professionnel-
le sor~-c :i.,.~'5.3.isissables;

41 SGb~e0tion~er des sociétés coopératives de production ou de
ccnSCffifficltionainsi que toutes institutions publiques ou
~/i,,'é2s p~é'5e't.aiYt Lif1 int:?'-êt pour les tr-a\/ailleurs;

ou cor;vention~ a~.lec tous les
-- . - ..-

.; :~' :::1 ~j. sociétés,

"':01 :ec..Ac:i-\. es

OLt persor~nes.
sont passées dans

Les con-
~..., ~ ~~ t. ~ _'i" S les condi-

ARTICLE 164; Les syndi~ats peuvent être consultés sur
différends e~ toutes lES questions se rattachant à la
ou à la branche d";cti'J,,t.é.

tous les
profession

Dans les a~~ajres contentieuses,
d la disposition des parties qui
et copie.

les avis du syndicat sont tenus
peuvent en pcendre communication

Section III - Des unions de syndicats

ARTICLE 165 Les syndicats professionnels régulièrement consti-
cLés pe'.<ve"t. 1iUt-eme;:. ,:::,econcertet- POUt- l'étude et la défense de
leu,..-s i;;térêts prof'e'->sionnels. Ils peuvent se consti tuer en
~tr'~iCit-;~-a'). :-:i' eau. lc:cal,. régional OLt në,tion2..1.

tels qLte fi::.~és
syndicat-::; .

droits et devoirs
paF la présente loi

des sy'ndicats
sont t-econnus

professionnels
au;.: unions de

Les statuts des unions de syndicats doivent déterminer les règles
selon lE::;queIlesles syndicats membes sont représentés dans les
Grganes dirigeants. Tcut dossier de demande d'enregistrement
d u~e union de SYlidiL~t doit comprendre les pièces ci-après :

une deiaanJe éc,..-itesignée par les dirigeants de deux syn-
diCctts py"cfessionrels au moins;

6 Exemplai~es des
p~ocès-verbal de la

statuts, règlement intérieur
réunion constitutive;

et du

une liste er triple exemplaires des syndicats membres;

une liste nominative en triple exemplaire de ceux qui à un
titre quelconquE sont chargés de son administration avec
indication de leur profession et du syndicat p~ofes-
siennel dont ils relèvent.

L'ereçistrement, DU '2 refus d'enregistrement ou l'annulation
~'entegi~lrement intervient dans les m@mes conditions que pour
i es Sy:":L! l:=a. co;::- ;)rofess.icër~!'""!el s_-

leu' demande,
compétentes à

des locaux pourront
la disposition des

@tre mlS
unlons

par
pour

ARTICLE 167~ Sur

l~exercice de leurs activités~



.li..Ô

Section IV - Des marques syndicales

ARTICLE 168. Les syndicats peuvent déposer dans les conditions
déterminées par déc~et leur marque ou label. Ils peuvent dès lors
en revendiquer la propriété exclusive dans les conditions dudit
décret. Ces marques ou labels peuvent gt~e apposés sur tout pro-
duit ou objet de comme~ce pour en rertifier l'origine et les con-
ditions 02 ~lb~~Ldtio'l' Ils peuve~t @t~e utilisés par tout indi-
vidu ou toute ert. ep. ~se mettant en vente ces produits.

ARTICLE 169~ L'utilisation de marqGes syndicales ou labels ne
peu~ avai pau e~fet de porter atteinte aux dispositions de
1'-:3rtL__'2 ~'+9 du pr-éselt titre.

~st ~:l~ et de ~ul effet toute clause de contrat collectif,
acco~d ou entente aux termes de laquelle l"usage de la marque
synd~cale par un employeur sera subordonné à l'obligation pour
'edit e~plDyeur de ne conserver ou de ne prendre à son service
~u~ les 6dhérents du syndicat p~opriétaire de la marque.

Sectior! ~J - Des Associa.tiof1S Professionnelles

:4l?T l C.LE 17().

pt-ofessio:-',!"-~21

d'employeurs,

L' as-:::.:cia ticn professio!lnelle est un groupement
co. stitué sait exclusivement de travailleurs ou

soit de travailleurs et d'employeurs.

L'association pro~essionnelle n'a d existence légale qu'après le
dép8t et l'enregistrement de ses statuts au Mi~istère chargé des
libe, tés publiqL,es dai'S les mêmes ~:onditiorsque celles requises
pour les sjndica _s pn::fession:lels.

Les aS~Gciations p~ofession0elles joulsse.'t des
reconnues aux syrdi~ats professicnnels aux articles

prérogati~es
163, 164;.

168, 169..

Aucune association professionnelle ne peut être signataire d"une
Convention Collective ou d'un accord d'établissement qu'en l'ab-
sence d'un syndicat professionnel représenté au sein de la bran-
che d'activité.

CHAPITRE I~ - DES DELEGUES DU PERSONNEL

ARTICLE 171 Les délégués du personnel sont élus. La durée de
leur mandat est de deux (02) ans. Ils peuvent être réélus.

Ln a~rêté du Ministre chargé du Travail, pris après avis de la
Commiss_~on C0nsultative du Travail, fixe:

le nombre de travailleurs à partir duquel et les caté-
go i~s d~établissements dans lesquels l'institution des
Jéléyués dl' personnel est obllgatoire;

de délégués et leur répartition SLtr le plan

les modalités de l'élection qui doit avoi~ lieu au scrutin
secret et SUT des listes établies par les organisations
syndicales les plus représentatives au sein de chaque
établissemeit pour chaque catégorie de personnel. Si le
nombre des votants est inférieur à la moitié des ins-
crits, il sera procédé à un second tour de scrutin pour
lequel les électeurs pourront voter pour des candidats



autres que ceux proposés par les organisations syndica-
les. L'élection a lieu à la représentation proportionnel-
le, les restes étant attribués à la plus forte moyenne;

les conditions exigées pour §tre électeur ou éligible:

la durée cGDsidérée et rémunérée comme temps de travail
dont disposent les délégués du personnel pour l'accom-
plissement de leurs fonctions,

les moyens mis à la disposition des délégués;

, d
. t " .

.".es con. 1. lOPS Dans l esqLU:? Iles ils seront reçL~S pa~

l~employeur ou son représentant;

les conditions de révocation du délégué par le collège des
tr2~'ailleurs qui l:a élu.

ARTICLE 172 Les contestations relatives à l'électorat, à l'éli-
gibilité des délégués du personnel ainsi qu"à la régularité des
opérations électorales sont de la compétence du Président du
Tribunal civil de première instance qui statue d'urgence et en
dernier ressort.

~tre ~éférée
introduit et
loi crga~ique

du Président du Tribunal de première instance
à la juridiction de cassation. Le pourvoi
jugé dans les formes et conditions prévues par

t-ég i ssai; t 1ad i te Cour.

peut
est
, -
.Ld

ARTICLE 173 Chaque délégué a un suppléant élu dans les m§mes
conditions, qui le remplace en cas d'absence motivée, de décès,
de démission, de révocation, de changement de catégorie profes-
sionnelle, de résiliation de contrat de travail, de perte des
conditions requisEs pour l'éligibilité.

ARTICLE 174. La fonction de délégué du personnel ne peut §tre,
pour celui qui l'exerce, une entrave à une amélioration de sa ré-
munératiDn, ni à ::>0[,a".Jancement~-égul ier. Le délégué du personnel
ne peut é"t'e nIL;té CD' Le sem g,é pe:1dant. la durée de son mandat,
sauf appréciation de l Inspecteur du Travail du ressort.

En dehors des garanties que lui confère son statut, le délégué du
personnel ne peut prétendre à aucun traitement de faveur.

~'horaire de travail ~u délégué du personnel est l"horaire normal
de l'établissement; ses heures règlementaires de liberté sont
impLtables sur cet hG~aif.e.

ARTICLE 175 Tout licenciement d'un délégué du personnel titu-
laire ou suppléant envisagé par l'employeur ou son représentant
devra être soumis à ia décision de l'Inspection du Travail. Tou-
tefois, en cas de faute lourde, l'employeur peut prononcer la
mise à pied proviso~re de l'intéressé en attendant la décision
déf if.;. ti'e.

La réponse de l'Inspection du Travail doit intervenir
délai de six (6) mois, sauT cas de force majeure. Passé
l'autorisation est ~éputée accordée.

dans L:.n

ce délai,



Si l'autorisation n'est pas accordée,
réintégré avec paiement des salaires
suspenslon.

le délégué du personnel
afférents à la période

est
de

La décision de 1 Inspecteur du Travail peut faire l'objet d'un
recours hiérarchique auprès du Ministre chargé du Travail.

La décision du Ministre est susceptible de recours en annulation
devant la juridiction administrative.

Les dispositions ci-dessus sont applicables

dU~ candidats aux fonctions de délégué pendant la période
ent~e la date de remise des listes au chef d'établisse-
ment et celle du scrutin;

aux délégués pendant la période comprise entre la fin de
leur mandat et l'expiration des trois mois suivant le
nouveau scrutin.

ARTICLE 176 Les délégués du personnel ont pour mission

Je présenter aux employeurs toutes les réclamations indi-
viduelles ou collectives qui n'auraient pas été directe-
ment satisfaites concernant les conditions de travail et
la protectIon des travailleurs, l'application des conven-
lic~s collect ves, des classifications professionnelles
et c~es trlU}~de sa1aires;

de saisir l'Inspection du Travail de toute plainte ou
réclamation concernant l'application des prescriptions
légales et règlementaires dont elle est chargée d'assurer
1 E c~::..~ tr--Ë lE;

l/t)}~giè~e, à
~ité sociale

SLjEt.~

l'application des prescriptions relatives à
la sécur-ité des tr"availleurs, à la sécu-

de vei ller- à

et de proposer toutes mesures utiles à ce

de communiq~er à l'employeur toutes suggestions
ter"id2.f--: t 3_ l .ra~-né l iOr-a tio~ de l.r c!t-gan isat.ion et dL~
men+ de l'ent~eprise.

utiles
t-ende-

Dans ~ 'accomplissement de leur mission, les
coopèreront avec les représentants syndicaux

délégués du personnel
'

wU personnel.

ARTICLE 177 Nonobstant les dispositions ci-dessus, les travail-
leurs ont la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamations et
suggestions à l'employeur.

TITRE VII - DES pIFFERENDS DU TRAVAIL

ARTICLE 178 Les différends individuels ou collectifs du
sont soumis à la procédure instituée au présent titre.

CHAPITRE l - DES DIFFERENDS INDIVIDUELS

ARTICLE 179 Il est institué des Tribunaux
naissent des différends individuels pouvant
du contrat de travail et d'apprentissage, y

du Travail qui con-
s~élever à l'occasion
compris les accidents



du travall et les maladies professionnelles, entre les travail-
leurs et leurs employeurs ou maîtres. Ces tribunaux ont qualité
pour se prononcer sur tous les différends individuels relatifs
aux corventions collectives ou aux arr@tés en tenant lieu. Leur
compétence s'étend également aux différends nés entre travail-
leurs à l 1 occasion du travail.

ARTICLE 180 Le Tribunal compétent est celui du lieu de travail.
Toute+ois, pour les litiges nés de la résiliation du contrat de
travail du fait de l'employeur et nancbstart toute attribution
conventionnnelle de juridiction, le travailleur aura le choix
entre le Tribunal de sa résidence habituelle au Burkina et celui
de son lieu de travail. Le travailleur re=r~té sur le territoire
~ational aJra er! out~e la faculté de saisir le tribunal du lieu
de _~onclusiJn dJ contrat.

ARTICLE 181 Les t~ibunaux du travail sont créés par décrets
en Conseil des Ministres sur proposition conjointe du Minis-
chargé de la Justice e-tdL Minist~e chargé du Travail.

pris
tr-e

Ces dé~rets fi;~er~'L,pour c~.aque Tribunal, son siège et sa
tence ter~jt;3rjale

compé-

ARITCLE 182 L.es du travail relèvent de la tutelle du

Sec t i Ltr--i l Composi-tion du Tribunal

ARTICLE 183 Le tribunal du tra--,;ail est. composé:

l d'un magistrat, président, désigné par décret sur
sition du Ministre chargé de la Justice;

de deux assesseurs employeurs et deux assesseurs salariés
désignés par le président parmi ceux figurant sUr les
listes établies er conformité avec l'article 184 ci-
après: Le président désigne pour chaque affaire, les
assesseurs employeurs et les assesseurs travailleurs
aPF2rte"ant -3 1a catégorie intéy-essée

titula~res sont remplacés, en Ld~
par des assesseurs suppléants dont le
à celui des assesseu~s titulaires ;

drE'~~p~C~E'ment,

lombre est égal

s ~ :._lr~

.nembj--e de

des aSSeSSeL!.rs

1a ca tégor- ie et'

fait défaut,
sL~;:-noiTIbt-e f"!e

le plus jeune
siège pas

aG cas où, après deux convoc2tions, le Tribunal ne
pC'l_t~-~-c\i.t S"t::. ;'-éL~' ir, le F=!"-ésidentstatLte seu.l

L~n Greffie~ ou à dé-fact un Secrétaire des Greffes et

ParqüL.ts E2,:::t ,'G r-É pa;- an--èté du j'1i',istre de la Jus-
tice, 2: q:_:.ali-~:-é de Greffier dLt "TribLtrlal dLt Tra;.J"ail.

ARTICLE 18~: Les assesseu~s sont nOffi~és paf arreté conjoint du

Mlnistre cha-gé de la Just~=e et du Ministre chargé du T~ava11;
Ils sont choisi~ SUF ~es list.es compre~ant un nombre de noms dou-
bles de celui des postes à pourvoir, présentées par les organisa-
tions syndicales les plus représentat.ives, ou, en cas de carence
de celles-ci, par I~Inspection du Travail.

- --



Les p~opositions
se~vices publics
Ministre chargé de

pour les assesseurs employeurs de la
seront faites dans les mêmes conditions
la Fonction Publique.

section
pa~- 1e

Les asseSS2~rs doivent ~

~tre de nationalité burkinabé ou d'un des Etats figurant
s~r ur,e liste dressée par décret pris en Conseil des
Ministres sur proposition du Ministre chargé de la
JustiCé

":? ~---e âgés d' ~iL1. t'Hoins \/ir-;gt c1r'iC~

savoir lire et écrire la langue
ans ;
officielle

aVOlr exercé 12ur activité p~ofessionnelle depuis trois
ans au moins dans le ~essort du T~ibunal du Travail~

Ils doivent en üut-e n'av8ir subi aucune condamnantior entraînant
inscr.~ption au dos~iet. éleLtoral.

Le 0andat des asspsseurs a une durée de trois ans; i~ Est renou-

La lis~e des assesseurs peut être co~plétée en cas de nécessité
penGant cette période,

ARTICLE ;85 Tout assesseur Qui aUra graveme~t manqué è ses
devoirs dans 1 exercice de ses fonctions sera appe~é devant le
Tribuna1 pGL~ s~e}~pliquer sur les faits qui lui sont reprochés:

L'initlativE de cet appel appartient au Président du Tribunal
T(avaiJ Dans 1e délai ~i'~tn~ois à dater de la convocation~

procè~-verb~~ de la séance de =ompa~0tion sont adressés par
PrésiJent ,~,_:_TrL:"Y a: du T~a'J,_"il dU !'1inistrechargé du Tr-a\/ail.

du

le

IO~lVe d Mlnistre chargé de la Justice, p~is sur pro-
Mir~ist{e ~:ti2rgé du Travail~ les sanctions suivantes

'~L~ S t~!er.i ":=:.-:_:::Jfl

céc'-é-3,--,ce"
pou- ~n~ durée qui ne peut excéder six mois

TOJt assesseur co~tre lequel la déchéance

aSSEsseurs pr~tert devant le Tribunal
~f;S~.OF.t::le '5e~-fnent sL~i".:ant : HJe jLlr-e

a"-.lec c O~-~-=..Lier-~c.2 'j. a.ssi CLti té Et ir"f tégr- i t.~

de pre--
de rem-

et de

APTICLE 127
ir-du", i tés
-fi/és pat-

-_e.::.
le muntant

à"assesseurs donnent droit à des
et les conditions d'attribution sont
Ministre c~argé de la Justice et du_ ~jc.i!;t dLt

TT
... ... - Procédure

.ARTICLE 188 0, procédure devant le Tribunal du Travail est
~'e~écution des jugements rendus à leur profit,

gra-
les



ARTICLE lS? Tout employeur ou tout travailleur doit demander à
l'Inspecteur du Travail ou à son délégué ou son suppléant légal,
de régler le différend à l'amiable.

En cas de cunciliation, un procès-verbal rédigé séance tenante et
signé par les parties consacre le règlement à l'amiable du liti-
ge. Ce procès-v~ 0al de conciliation, signé par l'Inspecteur du
Travail, son jé~égué OL son suppléa~t légal, vaut titre exécu-

En cas d'échec, un p~ocès-verbal de non conciliation est dressé
par l'Inspecteur du Travail, son délégué ou son suppléant légal.

tn cas de conciliation partielle, un procès-verbal, signé de
l'Inspecteur du Ttava11, son délégué ou son suppléant légal, vaut
titre exéc:Jtoire pour les parties sur lesquelles un accord est
lntervel u et ~ _ procès-verbal de non conciliation est dressé par
l'Inspecteur du Travail, son délégué ou son suppléant légal pOUr
le surplus de la demande. Dans tous les cas, une copie conforme
du procès-verbal est adressée au Président du Tribunal, et, sur
leG~ demande aL~ ~arties.

Nonobstant les cas de conciliation ci-dessus cités, l'Inspecteur
du Travail peut dresser un procès-verbal exécutoire lorsque les
éléments dL litige sont relatifs au}; salaires légaux, convention-
nels ou contractuels, congés payés et primes d'ancienneté.

ARTICLE 190 E~ 1 absence ou en cas d'échec de ce règlement
amiabl~, l'actien est ~ntroduite par déclaration écrite ou verba-
le falte au 3~effe du Tribunal du Travail. Le demandeur doit pro-
Jui~ ~-e copie conforme du procès-verbal de non conciliation ou
de conclliation partielle. Inscription de cette déclaration est
falte sur un egist~e spécial et un extrait de cette inscript~on
est déli~!ré à la partie qui a introduit l~actiona

:ite les
. .
deu~. mCJ.s

mois q~i sLi~ la ~'éception de la demande,
parties à ccmparaitre dans un délai qui ne
n,a-,o,é s'il y a lieu des délais de route.

le Pt-ésident
peut e}:céder

La cit2tior: do~t contenir les nom, prénoms, profession du deman-
deur, 4 lndication de l'objet de la demande, le lieu, l'heure et
le jour de la co~parution; la citation est faite à personne ou à
domicile pa~ voie d'agent admini~tratif spécialement commis à cet
effet. Elle peut valablement ~tre faite par lettre recommandée
avec accusé de réception. En cas d'urgence, elle peut ~tre faite
pa~ ~Oj9 télégraphique.

ARTICLE 191 Les parties sont tenues de se rendre au lieu, Jour
et heure fixés devant le Tribunal du Travail. Elles peuvent se
fai~e assister ou représenter soit par un travailleur ou un em-
ployeur appartenant à la m~me branche d'activité, soit par un
avocat ~égulièrement inscrit à un barreau, soit par un représen-
tant des organisatiors syndicales auxquelles elles sont
affil_ées. Les e~ployeurs peuvent, en outre, ~tre représentés par
.~ L_uecteu,' '~iUun employé de l'entrep~-ise ou de l'établissement.

A 1 exce~~ion des ~vocats, tout mandataire des
a.'-lcôi ~'e7!...t.. 1::a;" 043_t. éc.?!*"_i.t. J:__~ :T~andar;l..

parties doit

pas et
eL\ jou.r fL-;é pac la convocation, le demandeur ne
s'il est prouvé qu'il a recu la convocation, et

i~RTICLE 1'?~?



ne justifie pas d'un cas de force majeure~ la cause est rayée
rôle, il en est de même quand après renvoi, il ne comparaît
dans ces cas~ la cause ne peut être reprise qu'une seule fois
selon les formes imparties pour la demande primitive~ à peine
déchéance.

du
pas;
et
de

Si le défenseur ne comparaît pas et ~e justifie pas d'un cas de
force majeure, défaut est donné contre lui et le Tribunal statue
sur le mérite de la demande. Le défenseur qui a comparu ne peut
plus faire défaut; en ce cas~ la décision est réputée contradic-
toire~ et après signification dans les formes de l'article 199,
seule Icivoie de l'appel est ouverte.

ARTICLE 193 L'audiellce est publique. Le Président dirige les
déb~ts~ i~terroge et confronte les parties~ fait comparaître les
témo:~s ~i~és à la diligence des parties ou de lui-même, dans les
formes indiquées à l'article 190. Il procède à l'audition de tou-
te autre personne dont il juge la déposition utile au règlement
du litige, i! peut procéder ou faire procéder à tous constats ou
expe~tises.

La police de l'audience et des débats appartient au Président.

ARTICLE 194 Les assesseurs du Tribunal peuvent être récusés:

2)
., Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation;

Quand ils sont parents ou alliés de l'une des parties
Si~ dans l'année qui a précédé la récusation~ il y a
p~ocès civil ou pénal entre eux et l'une des parties
son conjoint ou allié en ligne directe;
S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation;
S'ils sont employeurs ou travailleurs de l'une
parties en cause.

-- of
eu
ou

4
5 des

La r~cusation
i iriméd i a temer. t .

débat; si elle
audience pour
récusé.

est formée avant tout débat. Le Président statue
la demande est rejetée~ il est passé outre au
admise, l'af~aire est renvoyée à la prochaine
le tribunal suit composé sans l'assesseur

est
que

ARTICLE 195 Le Tribu~a! procède à l'examen de l'affaire; aucun
peut ~tre prononcé sauf accord des parties, mais le

peut toujours~ par jugement motivé~ prescrire toutes
descEI,tes su~ les lieux et toutes mesures d'information

renvol ne
tribunal

utiles",

Les frais occasio~nés par les mesures d'instruction ordonnées
seront payés sur les fonds généraux de justice criminelle.

ARTICLE 196 Les débats clos, le Tribunal délibère en secret.

LE Jugemer,t~ qu~ doit être mGtivé~ est rédigé sur l'heure et
l'audience reprise pour sa lecture~ sauf mis en délibéré, le
jugement devant alors être prononcé àla prochaine audience.

1 _
Lei. minute du jugement est signée par le P~ésident et par le
Gre1fier.

ARTICLE 197 Le jugement peut
nonobstant opposition ou appel
caution jusqG~à une somme qui

ordonner l'exécution immédiate~
et par provision avec dispense de
sera fixée par arrêté conjoint du



'.

Ministre chargé de la Justice et du Ministre chargé du Travail.

Pour le surplus, l'exécution provisoire peut @tre ordonnée à
charge de fournir caution. Les jugements ordonnant l'exécution
provisoire rendu contre une partie défaillante ne pourront @tre
mis à exécution qu'après signification dans les formes prévues

ARTICLE 198 L'exécution des jugements est
demande de la partie intéressée sur l'ordre du
de tout jugement signée par le Président et par
@tre remise à l'Inspecteur du Travail du ressort

poursuivie à la
Président. Copie
le Greffier doit
et au:-:parties.

Mention de cette délivrance~ de la date et de l'heure de la
remise~ pst faite par le Greffier en marge du jugement.

199 cas de jugement par défaut, signification est
formes de l'article 190 sans frais~ à la partie

le Greffier ou par un agent administratif spé-
cet effet par le Président.

faite dans les
défaillante, par
cialement commis à

Si~ dans un délai de dix (10) jours après la signification, outre
les délais de route, le défaillant ne fait pas opposition au
jugement dans les formes prescrites à l'article 192, le jugement
est exécutoire. Sur proposition, le Président convoque à nouveau
les parties, ainsi qu'il est dit à l'article 190; le nouveau
jugex2r~t es~ exécutoi~e nanosbtant tout défaut ou appel.

ARTICLE 200 Les jugements
vailleLf-s indiqueror~t le
ministère pour l'exécution.

et arr@ts rendus au profit des tra-
nom de l'huissier qui pr@tera son

ARTICLE 201 Les jugements du Tribunal du Travail sont défini-
tifs et sans appel, sauf du chef de la compétence, lorsque le
chiffre de la demande n'excède pas 50 000 francs. Au dessus de
cette somme, les jugements sont susceptibles d'appel devant la
Cour d'Appel.

ARTICLE 202 Le Tribunal du Travail connait de toutes les deman-
des recG~ventionnelles ou en compensation qui, par leur nature,
rentrent dans sa compétence. Lorsque chacune des demandes princi-
pales, reconventionnelles DU en compensation sera dans les limi-
tes de sa compétenc2 en dernier resso~t~ il se prononcera sans
q,-;-il>, ait lieu à l' "'ppel.

bL L une de ces de~andes n'est susceptible d'@tre jugée qu'à
charge d'appel, le Tribunal du Travail ne se prononcera sur tou-
tes qu'à charge d:appel~ Néanmoins, il statuera en dernier res--
sort si seule la demande reconventisnrelle en dommages-întér@ts~
fondée exclusive~ent sur la demande principale, dépasse sa compé-
ten~E ::-:'î,Je:--::.iE:.'~-;'E.=:-.~:-~~t:___ Il =-ta.t'._~~= égalecnent sans a.ppe-l ~ en cas
de défaLtt dL~ défe~;:jeur, =-i s2Liles les dem2_r~de==. recor!\/entior~nelles
~8~mé~s par Lelu_-ci dépassent le taux de sa compétence en der-
,tie ressort, qL.,,,I,,,. ;~ue scient Id natu.re et le montant de cette
d <= 'n", . Ce.

Si une demande reconventionnelle est reconnue non fondée et for-
mée L,.,-\.qL:.E'-;.er,"t e,-, VLlE de fendt-e le jugement susceptible d'appel,
l'auteur de cette demande peut ~tre condamné à des dommages-inté-

~~- t;,_e~i;~'~f-,~e~~~~:-t(Jt~, :"~~L;ec'm~~è;-~~m:-L~L~:S~~~~~~:'i:~1::::r~t1., le jugement



ARTICLE 203 Dans les quinze jours du prononcé du jugement
la signification quand elle est prescrite, appel peut ~tre
jeté dans les fo~mes prévues à l"article 190.

ou de
inter-

L"appel est t!arsmis dans le d21ai d"un mois suivant la déclara-
tio:, d'appel à la juridiction j'dppel avec le dossier de l'affai-
re. L'appel est jug~ sE?cn les règles fi~ées aux articles 190 et

demande ~~, pa~ties, le P~ésiJent de la juridiction
~ ~. ~~issier à la :-eqG€te duqLel ~ze:.~écution est

d'appel
pOLlrsdJ.-

Ie

2 {}1..,. L~'_'

d:;:..'në:.e; es .-.

?~ rassdtior contre 'es décisions ren-

t est introduit et jugé comme en matière

ARTICLE 205 ~e~ a~r~tés conjoints du Ministre chargé de la
Justice et du Min~stte ct.argé du Travail déterminent les
modalités d'6ppli~ation du présent chapitre, le cede de procédure
c~vilE el LummerLJale s'appli~uant pour toutes les matières non
réglées par le Code du Travail ou par les textes d'application.

CHAPITRE II - DES DIFFERENDS COLLECTIFS

ARTICLE 206 Les di5pos~tions du présent chapitre sont applica-
bles aux différends collectifs concernant les travailleurs défi-
nis è 1 article prem~er du présent Code: elles ne s'appliquent
aux sa1ariés des services, entreprises et établissements publics
qu"en '3bse~c2 des jisPQsitic~s législatlves ou règlementaires
LGi--.f-~~ies~~

- ~. ~ ..."~eC,-lon i - ue la conciliation

ARTICLE 2C7 Tout différend collectif doit
rotifié par les parties :

1: à llInspecteu~ du Travail~ ID~sque le
au ressort d une Inspection du Travail

irr,médiatement

conflit est limité

2~ au Directeur du Travail lo~sque le conflit s'étend sur
les ressc~ ts ~2 plL~s~eurs Inspections du Tra\ail.

L"Inspecteu' d'.l T~c'r~~I OL le
paJties et procèd"c;: 5a:s Jéld.i à

Dire_teur du
la tentative

Travai 1 con\/oque
de conC.1.liation.

les

LGrS'-=iLA -L.ne des p~_~""ti,=,'--:;ne c.c;mpa.r-aî-t pas, l t::. COr1Ci l ~a te~\r la COf"",-
.~~üque à nOL;veau '~ans un délai 4'..'..1.n:.,::peL;t e;-:céder deu;-:jours sans
préJ udiceie 5,:'! ccndam~,a tior: ~.:: une .~ime,de p"'oncipcée paT la ju ~-
diction compétente sur procès-verbal dressé par I"Inspecteur ou
le Directeur Général du Travail.

Al' .l.SS'_li?de 10 tent.ative de conciliéftion, 1" Inspecteuc- ou le
Dire,=te.r Gé!"é~al du Tra..ia5 l dresse un procès-verbal constatant
s~iL 'accord tatal ~U partiel, soit le désaccord des parties
lesquelles corot ;r-es.i,;r:f'nt }e prDcès-verbal.

L'aCLGrC de conciliation

~l est déç:..~-,..3é dL\ G~e.~-~;=

est i~médiateme~t exécuto~re.
,Ji_~ T:r-l b;_tr~a l dLl Tr-a ai l d~\ 1ieu.du diffé-



ARTICLE 208 En l'absence d~accord, le conciliateur rédige un
rapport sur l'état du dif4érend et l'adresse accompagné des docu-
ments et renseignements recueillis par ses soins au Ministre
cha~gé du Travail, une copie du rapport est remise sans délai à
chacu.ne des parties a~.,iecmention de la date à laquelle ce docu-
iTierlt a ét(~ e[',\iO~,""{ au ~~i~.;istt."e ct)argé dLt Tt-a\/ail.

Section II - De l'arbitraqe

ARTICLE 2C9.- Dans les cinq jours qui suivent la réception du
procès-vErbal de non conciliation, le Ministre chargé du Travail
soumet le différend à la procédure d'arbitrage par la désignation
d~un arbitt-'e~

ARTICLE 210.- L'arbitre est désigné parmi les personnalités
ceptibles de remplir les fonctions d'arbitre, dont la liste
établie, chaque a~:ée, par arr?té conjoint du Ministre chargé
Travail et du Minist e chargé de }a Justice, pris après avis
la Commision CG~sulta+ive du Travail.

sus-
est
du
de

lste cOf~prerd des personnalités choisies en fonction de
a~torité merale et de leur compétence en matière économique

sociale, à le"clusion toutefois des fonctionnaires d'autorité
.~

t= :

e' e-"-;<erClce.

"a~bitre, ~hoisi sur la liste établie con~ormément au>: disposi-
tions ci-dessus, ne peut ?tre pris parmi les personnes qui ont
pa~-ticipé 2. la te;:tati".,iede conciliation, ni parmi celles qui ont
'-l"~ intér?t di.-ect da:.c: le conflit. Le p""ocès-vet-balde non conci-
liati::Jn es',-ti~:\..~=>mis~à l'arbitre en m?me temps qu'une ampliation
~L la décision qui le désigne.

s,-,iver.t

parties
auquel il

211" L'arbitre rend sa sentence dans les quinze jours qui
la réception du dossier de l'affaire et la notifie aux
en leur remettant copie air,si qu'au Directeur du Travail
~ait retour du dussier.

ARTICLE

L'arbitre ne peut statuer sur d'autres objets que ceux déterminés
pa, le procès-verbal de non conciliation ou ceux qui sont la con-
séquence directe du différe~d en cours.

11 a les plus larges pouvoirs pour s'informer de la situation
économique des entrep~ises et de la situation des travailleurs
intéressés par le conflit. Il peut procéder à toutes enquâtes
auprès des entreprises et des syndicats et requérir des parties
la P' oduction de tout document ou ""enseigne~ent d'ordre économi-
qu.e, cor~'ptable,1..., an-ter, ~.tat:jst:iqueOL administratif suscepti-
LIe t;:! 'L:~i êtt-e utile p'J_:t' l'accomplisseme!'.tde sa mission. Il
peut~cou""'ir au~ o~fjces d'experts, notamment d'experts compta-
bles a~ éésj et générdlement~ de toute personne qualifiée suscep-
tible de 1'~;:12:j~~E'~.

L'a~b~t e est tenu au secret professionnel quant aux documents à
lui con+iés. La sentence arbitrale doit ?tre motivée; elle est
immédiatement exécutoire sauf appel.

La senl0ice ~r0i~~ale précise sa date de prise d effet sans que
celle-c~ p.tisse remonter au-délà de la date de notification du
cn~:it à l'autorité compétente. Elle est aussitat transmise au

Greffe du T~ijlJnal compétent en vertu des dispositions de l'ar-
ticle 207 ci-dessusE

- ---



LorsqG'elle n'est
conformément aux
présent code.

pas frappée d'appel~ elle peut
dispositions des articles 67 et

-etre étendue
suivants du

.ART le LE La sentence arbitrale est sLisceptihle d'appel.

Llappel est formé par les parties
l'arbi tn?i~n,=,. 1es CjuaraJ-,tf".-hu:j t
dE' la. se..,te'c P.

par déclaration écrite remise à
heures suivant la notification

ARTICLE 211 La sentence arhitrale frappée d'appel est déférée à
un consEil d'a~b trage composé du Président de la Cour d'Appel~
Président dL Conspil d'arbit~age~ et de deux assesseurs désignés
pa 1e Mir store chargé du Travail sur la liste des arbitres
pë'é'-." <s à }':"\:r-ticlp 210 dL; p"'ésent code.

.e

pa;-
d drbitrdge des conflits collectifs du

acte éc~i' du Ministre chargé du Travail
L? dossie'- :.or;+ ;.et de l'affaire

tt-a\lail est

qui transmet

Le '.:o,"1"',ei 1 d' arbi. tr.<ge se prononce dans un délai de un (1)
su.i ">~..f:t ~ a :'-éception dL.~dc!ssier.

mois

Il ne peut statuer sur d'autres objets que sur ceux déterminés
paF le procès-verbal de non concillation et la sentence arbit~ale
ou ceux, qUl, F-ésultant_d~évènements postérieurs à ces documents,
sent la conséquence directe du con~lit en caUSE.

T'
.i..i a les pouvoirs d1investigatiorl les

tout supplément d'enquêtes.
plus étendus;

. ,~.L peut

Les asseSS2L.r-S a !

quant

conseil d'arbitrage sont t2nus au
aux documents à eux communiqués

sec t-et

et au::{pt-ofessionnel
délibérations.

La sentence a~bitrale du conseil d'arbitrage est communiquée sans
délai à l' Llspecteu~- ~u Travail ou au Directeur du Tt-avail qui la
notifie aux par~ies. Elle est immédiatement exécutoire et prend
eft~t à compter du jour de la notification du conflit à
l' adtOt- i té cOIT:péten te. L'Inspecteur du Tt-a-'.'ai 1 eu le Directeut- du
lFa~ail la transmet a. Gr~ffe du Tribunal compétent en vertu des
di=:.p==;sit~c~r-is d~ l:r ë>.:r-ti,.::le 2(;7 ci-dessLls.

L a~~~i~dLio(1 de la sentence peut être refusée par les parties ou
:'une (j'entre elles. Le refus d'application est noti~ié par
déclaration écrit~~ remise dans les quarante-huit (48) heures qui
suiv2rlt Id ccmmGnication de la sentence~ au Ministre chargé du

C" 1 "1
1-J.. .i.e peu t ê"tr-e Ë,tendiJ2 c.or!fcr~T;éfner:t aLl}~ disposi tioris des artic les
66 CcL .-~ode .

Lo~"-SqLt:relle. . .
'i fE' E:.'l..i.E'S-,

n'est pas refusée par les parties ou par l'une d'en-
la sentence est immédiatement exécutoire et prend ef-

~ compter du jour de la f1otification du conflit à



La sente1lce du conseil d'arbitrage qui a acquis force exécutoire
peut fair'e l'objet d'un pourvoi devant la chambre judiciaire de
13 ~~~~~ Supr~me, dans les délais et fermes ~}réVJS pour le pourvoi

2:! ~r'L:l:_ S;...:.i~ lE'"=:- pL.if

des loi~~ règlements~
t Ii :-S:.8,';:E '.~:s E,-': .~~:...9 L~eu_:-u

et le conseil d'arbitrage se prononcent~
ts du ccnflit relatifs à l'interprétation
conventions collectives DG accords d~éta-

,
...es

les autres différends, notamment
salaiy-es cu sut les conditions de

sU.r

L..-'"""a".:~_~.i., c~L~a.r!C~ ce 1._;M":=,'-:::i :-~2 sont p-:::.s fi>~ée'3 par- les dispositi.or:s
des :,...::i. ~ ;- :'è:J.j.. 2fnE"f' t-3 ~ CO;-i\/en tion"=:- co Il eL -'ci \/e'~. OLt accor-ds d'" éta-

~~ néç8Liatior"
]_ectt~~~~

.,. -'--'-;;j'..

c 1..,--'_ C>.

~ue '5~r les dif~ér2nds ~elatifs
é'".fi.siO!1 des Llauses des conventions col-

.--::3:- _o. :; ,~=,. ,-',. . '- '--' "--' .Ju.

"j:~~ C onc ~.l i2. t i.:~:i;, u.~~e =.e~terjce :=e l' a:-bi tra:~e :..:r,-;.

c~~_-}r';'~L~i l d' .3.r-bi tt- ,3.]:2 pOt--.t~7- =.u ;-- l .. in terpr:~tation
c :=:t~-'Jer', t j_~~r: ::=:-5] 1 ec t i -'./e. ~.~~:.r ~ ~~s 52. l ë:~ires DL;. SLt r-

tt'~~'ail= cet accor-d 00 cette sentence produira

~o~=.:=~~_.t .:~.==C CJ r-:::

fjes c.la.u_s2s "~ .'

les ~orditions de

Les acco~ds de cc~ci'i6tiun~ la sentence arbit~ale ainsi que
":=.Ef"1te, 'S' =. J: :, C:~"J;-'i.5ei l c1 ~ ar-bi t~.-C1.Qe sor'1t im!T;édiaternent insét-'és

!es

~ ,
~CJLlrrIal

~"'-a"" ' :...:'

T:=-.= "_-:=.-:.,. : "-'"C .

--....

- e -- - Tra\/.3.1..i. , l ieL~ d'n'

'- ~.., i t.

et d'" arbi ~~r-2.çe

sr2t~~te.
procédur2.

les
sont, . - " . c r',s ;-qé du

.;::i.'
- ~--~~-, L

. ". " ',' . ,,L.
"-, .~... '-:-:oie:
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rL\ i -'- '.-. ,,-.i....
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~;

tDL.t ! cJ.c.~: J~O""-- '10.-:'-'

- . --, ,
:ç..~,-,~::""L. et

toute q~è./e
d .'ëLbi b-2-ge

a...; a ri t.
f i:-~ées

... ." ,
~a. r- .i..3. P ~--ese~-~ 'ce l c! =

lDe:-' -~~:.t

- a. ~-_.t .A..cIe

......--_. la grève p~atiqué en
ent.t-a.îner; t ~

des
.:; r-..,..., : _

..:..:,.--,: .,. . ~- .:;1" ~ _:.- _ 4.

-'- '-'\-'- le=:, eçriplo~./eLt.r-s,

ées p2~dues de ce
le paiement

fa~t;
aL\}~ ,--,'=:=i

:-:-, c., ". ~-.L-... i25 t~availle~~s, la ~erte du droit à l~indemGité de
préa~is et a~x dommages intér~ts pour rupture du contrat;

~) p~u~ les emp3cyeurs, par décision Ju Tv-ibunal sur requ~te
I~ ~lnistèrE Dublic saisl par le ~~nistre chargé du Tra-

...L~" !J2~--::j-3.f:-:' .~~'~e p:é iode de oeu,:< 2.n':=.;. l~ inéligibilité
'-'", _ '--'- ':":',5 ue ;T1e,n~i~Es de cha'nbr-e de commer-ce =

., i:-: :=-2~'--c!.."_ t. i:~J. ::-12 f 2_~ re p.3.7""t.ie du. Son sei l EconomiqL\e et
Sucial~ d'une Commission Consultative du Travail et d'un
=onseil d'a~bit~age et de partlclpe~, sous une forme
_.;;_;,E'lL'.J;--~qu.e~ ~. L:.:2 ~.::j~=;--ep!--ise de -~r-a\/3_U.::{ o~_;. Lin !Tiarché de

c:J:_:;"l~t:_~_~-e ç::G:.:r ~e Ct)0pte de l'.Etat: DL.. d~;_i.r!e co2J.eè~ti-'../ité
:-. '".-,'. -',

,_ ~- i _ -i..'---i,_,_c:=



La grè-ie OLt le lO~~-')ut, déclenchés après notific.ation du rp~us
dL. cor'seil dI6,-bitrage sont rep0t~~s ~éqa~x et.:.. ....

e '~-'.;;J-!.er-'-t..d::_,nr- p.a__~ le=:-- :_:G!~séq~.~ef":c[~~~. SL-.s Jisé2S.

té;;-e'::5san t

du Travail, placée sous
est chargée de toutes
des travailleurs et

l'autorité du
les questions
des rapPot-ts

..~Jl5_TI_Ç;_E;., _ ::Z)Jl
fo.-'

'-:ondi tlons

pt'ofessionnels.

L"Inspecteur du Travail~

participe à l"élaboration des règlements de sa compétence;

\,eill2
[rati è.-e

à
de

l"application
t a-..ai1 et de

des dispositions édictées
protection des travailleurs;

en

de ses conseils et de ses recommandations les

-t8 à l'attErticn de l'autorité compétente les défi-
.i_-"LeS ::'t '0...:5qui ne sont pas spéci fiquement cOL,'-/ef""ts

.-:ë.; :E'S dis~.o,=.i tions ?.égales E~<istante=-;

et con-traie les services et organismes con-

procède à toutes études et enquêtes ayant trait aux dif-
'oblèmes sociaux à l"exclusion de ceux qui relè-
ser\ilces techniques avec lesquels l'Inspection
DeLL toutefois ~tre appelée à collaborer=

fér-e~i ts ~.
~=, t. des

Le,::. I;-tspecteL\?"""s ~._" Tra.-I../ét.i ~_ pr2ter~t se~~-mer~t de hier~

e';... 4' .l,:.;tc """,E:" '-e'T,p:;' i,- leu cissiDf et de ne pas .-é-'./éle'~_"ême- -

20~~S ~ ~~~é 3eL:~ ser\Jjce les secrets de fabricatior. et e:
géc,é'i;,l les p'-Dcé,Jés j'e;-:ploitation do~,t ils ;Jou'-r-aiert 'end,,,,
c::Jr~naissa'.-:ce dans ~ r e}~er-ci LE' de :€:.:.:. ,...~. '~c:,...: ti 3 Se ';:.ç'( :~cent pc:. +

pré-té sole:-~::elemer-~t :~'.?'. d.. t ".2 ;-::OLi.r- .. AjJpel..

Toute
. .. ,.

'.1 J.. 8 l -3.T J. .r r-Ll' ..
'.:! '-'

. ~ ~
~ -
id.

: ...J. "-.,

.i..e\...t, s~; -2:~ +-

'-' ;::].~_:L:S ~ G:-~.~

.n ~éfal_1t dans l'installa-

légales et règlementaires.

é~e;/2 des e~ceptions prévues par les dispo-
fèclementaires~ ies Irs p,ecteurs du Travail ne

~ -

intérêt quelconque, direct ou indirect, dans

.- ro.-r ,
.~--OI\:. -=- _' "-.:-

~'-,I :...J.

Les Inspecteurs du Travail peu\!en t :

ClO~ de

n.=\~-
~.........

fa L.i._:"~

~>!.'OCè==.-"T"e:~ba.: fa.isant foi jLi.sqL~rà
les infractions aux dispositions

'~~e la ï.-èçlE::'mentation du Tt-a\/ail;
de



.,./

Z) Ordonner ou faire ordonner que des mesures immédiatement
exécutoires, pouvant aller jusqu'à l'arr~t du travail,
soient prises dans les cas de danger imminent pour la
sa;~té et la sécurité des t~-availleurs.

L'Inspecteur du Travail d~ rpssort fixe, conformément
sente !oi~ les am~ndes qui doivent ?tre payées par les
ants et r2ve~sé2s 2G Trésor Public. Cette disposition
~abl~ pa~r les c01ltraventions de simple police.

à la pré-
contreve-

est appli-

En cas de refus 0e J}aiement, le procè-verbal est dressé en quatre
(4) e~elnpla~res dont l'un est remis au contrevenant ou à ses
représentdnts Un second exemplaire du procès-verbal est déposé
au Parquet~ le troisième est envoyé à la Direction du Travail, le
quatriè~e est classé dans les archives de l'Inspection du Travail.

-ficati\.es de
Les Inspecteurs
. ~

t
.

~eurs Tonc lons ,

du Travail, munis de
ont le pouvoir de:

pièces justi-

a) pénétrer librement aux fins d'inspection sans
ment préalable à toute heure du jour dans tout
ment assujetti au contrôle de l'Inspection;

a\/ertisse-
établisse-

pérétrer de nuit dans les locaux où ils peuvent avoir un
motif raisonnable de supposer que sont occupées des per-
sorres assujettis à la présente loi.

C} requérir si besoin est les avis et les consultations de
né~Ecins et techniclens, notamment en ce qui concerne les
prescriptions d'hygiène et de sécurité. Les médecins et
tech~iciens sont tenus au secret professionnel dans les
~?mes conditiO:1s et sous les m?mes sanctions que les Ins-
peLteurs du Travail;

d) se faire accompagner dans leurs visites des délégués du
personnel de l'entreprise visitée ainsi que des médecins
et des techniciens visés au paragraphe (c) ci-dessus,

e) ~rocéder à tous les examens, cont~ôles ou enqu?tes jugés
nécessaires pour s'assurer que les dispositions applica-
lIes sont effectivement observées et notamment;

i~ter~oger, avec ou sans témoins, l'employeur ou le
peysonnel d2 l'entrep~ise, contrôle~ leur identité,
Jemander des renseignements à toute autre personne
du! t le témoignage peut sembler nécessalre;

la production de tout registre ou document
tenue est prescrite par la présente loi et par

:es te}:.tes p~is po~r son application.

Le':; T:-;;:;:,-)e'_tel',~-':; ,-Iu_ T"".~-"ai 1 ne peuvert péné-b-et-dans l'habi tation
pri i,:?s~ d-'~.~fi e}~p}oitai!t d'L:f1 ét.~blisseinerltagricole qLt'aVec son
acc:::wd o~, :T:unis d" Lne auto!--isation spéciale délivrée pat- l' auto-
ri '~..é r_:.~rr~r::~-t2~~t'= S.3Lt+ 8.9.riS le Cd.S OLt 1.-habi tatior, se corlfond a\l2C

,"ét. .cl i.s':.::.€::':Te;;t.

A l'occasion d'une visite d'inspection
vail devront informer de leur présence
sentant à moins qu'ils n'estiment qu'un. .

p~éjudice à l'efficaclté du contr61e~

les inspEcteurs du tra-
l'employeur ou son ~epré-
tel avis risque de porter



iL

Ins.pecteL~r-S.
particulier fixe les
du Travail et organise

conditions de. . .leur car-r~ére.
.ART ICLE 22.?

recrutement des

Un statut

ARTICLE 224~ Des Cont~aleu~s du Travail assistent les Inspec-
teurs d~ ~r6vail dans le fonctionnement des services. Ils sont
habilités à constater les infractions par procès~-verbal faisant
401 jusqu'à preuve du LOGtraire, établi con~ormément aux disposi-
tions de l~article 221.

prêtent, devar:t
le senTent \/isé

la jLu'-idiction
à l'at-ticle 219.

de

et organise
corlditions de
1eur ca.rrière.

ARTICLE 225 Un statut particulier
r.-ecr-L~temertdES COf1tr61eurs du ~rav2il

fi}~e les

ARTICLE 226~ Dans les mines, minières et carrières, ainsi Due
dans les établissements et chantiers où les travau>: sont soumis
au cont~ale d'un service technique~ les fonctionnai~es chargés de
ce cont~61E veillent à ce que les installations relevant de leur
.:ort~ale technique soient 2fnénagées en vue de garantir la sécuri-
té des tt-.a~.2illeut-.s.

.lS assurent l application des règlements spéciaux qui peuvent
~tr2 pris dans ce domaine et disposent à cet effet et dans cette
li8ite des pouvoj~s des InspecteJrs du Traval1. Ils portent à la
connaissance de ~ , Iflspecteur du T~avail du ressort les mesu~es

demeu.re

iq;-~ ifiées <;

L.- Ir:specteuc -~u. ""!">-.:5iail peL;t, à tC'Jt moment, demander et effec-
tUEF a~e~ les fcnLtion~aires visés au paragraphe précédent la Vl-
site des mlnes. mini~res~ carrières, établissements et chantiers

ARTICLE 227 Dans les parties d'établissements ou établissements
~ilitai'es employant de la main-d'oeuvre civile, dans lesquels
l'intérât je la défense nationale s'oppose à l'intr-oduction d'a-
~ents de contr61e étrangers au service, le contrale des
di'~+'w5itio:5 .::tppl icables?n matière de tra.v'ai1 et de sécurité
scci6le Est assLré par les fonctionnaires ou officiers désignés à
;:.:<::'t ef f;>t. Se':.te dé'3igr,.9Liur est prononcée par arr.èté conj oint dù
;v:i:-,Ü:~_,,? cT,an~é de la Défense et du i'1inistr-echargé du Travail.

L.2 :ot.1H~nclat\.jrec~e ces parties d.'ét.:3.blissernentsoLi.

est G'e.:;sée paf a.-re.té du t-1inistt-echaf<;jé de la
avis du Ministre chargé du Travail.

établissements

Défense ap'-ès

ARTICLE 228 En cas d'2bsence ou d"empgchement de l'Inspecteur du
Trav2l1 et du Contr61eu.r du Travail, le Chef de Circonscrip- tion
Adff~in~st'.ati~~eest le~_l~'suppléant légal.

.1. _~ es. t !abilité à consta.ter les infractions par des rapports

au vu desquels l'Inspecteur du Tr-avail pourra décider de
0' procès-verbal dans les formes prévues à l'article 221.

éc~ i. ts
Q r-es.s:~ ~--

ARTICLE 229 Les dispositions des articles 219, 221, 222 du
sent L~~apitre ne por..tentpas atteinte aux prérogatives des
cie~s Je ~olice jJdiciaire, quant à la cons.tatation et à la

pré-
offi-
pour--.

'- -~~.,
, . - . .

:jes:. :'i~tt2L tlc,riS.



DES ORGANISMES CûNSüLTATIFS

~. -r;:-":.' CLL -- ~..-,
Lom~;lSSl8n Consultative du Travail est ins.ti-...:...~ "--"

tLée 20prè~ du Miristè~e chargé du Tf-avail~ présidée par le
Minl3~re chargé du ~ravail GU son représentant. Elle est composée
en nosbre égal j'enployeurs et de travailleurs respectivement
désignés par le~ crg3nisations les plus représentatives d'emplo-
YE~Y~ ~~ de ~r-avai~leu~s ou par le Ministre chargé du Travail~ à
défaut d'Gr~a'~~a~io'1 pouvant ~tre regardée comme représentative

'a~ticle 64 ci-dessus.

Déc~et

1e ;r,en tant

en Conseil des Ministres fixe les conditions de
le nombre des représentants des employeurs et des

durée de leur mandat qui ne peut excéder trois. .

j~s indemnités (~ui le~r sont allouées et détermi-
de fonctionnement de la Commission.

désiçi:2.t iors et
, . ... ...,. ..
cr2~al_~12~rs~ ~~

Pic. GE"Ta.r;oe du

'èt,-e con'./oqués;
Pr"ésident ou de la majorité des membres, peuvent
à ti.t~e co's_~1~~~c~~ des fohctionnaires qLalifiés

0,-,_ Je-:::- 1-=.ef--'=-on~o';,:~1':;" tés. ==,_jf,.péten te'::=' f-;0 t.arniTien t en il1a tière économiqLte"
médicale et sociale.

..4F'T ICLE Ou. tre
;;:;. '- .- .. .;-,

, ;..."-'

cas POUë lesquels son avis es~ obligatoi-
de la présente loi, la commission consul-

tir-,~-'/ai.l peu, t "être r.:..on-5u_l-tée SU.F" tC!_i.tes
t~Ya\-2il Et à la main-d1ueuvr"E.

les

~~~~.. .

t()Gte difflcGlté née à l:occasion de la négocia-

i-.L . .2 3. la ,...f, .
W~\ Chëtrgé

, !. .u........
. ,Tra_'~'-2,.l. .i.

se :::'i-", toutes les questions r-e l a t.~ \tes à

et à 1~applic2tiün des conventions collectives

; _. , , on.
, :::>~~.c

- ~ __ - - 0--_~ .
,_W~;!!;:...;.. '~:.;:-_~ -. consl~:tative ~G t~avail est sals~e

SUë les deux points qui précèdent.

d' Li~e

elleGE=- qL~ES tions po t'- t.:?-.r: t-

- .. .
Cr-;.3.{-ge des '- ln.3,rlCes ~

- __ 1-
t-:t;:,-,-" "-

. . .
: o.:;..r-::.]re à titre co~sultatif~ des func-

pré\/u.

--,- "- ---
,_w.':. ::;j:..-:."_,-_.: -- - - -- .~'./e d,-, e~t ch2rgée éçaleT2nt

base à la déterminationw ~ _'- "____'~ i.e-~ élémeflts pouvart servir de

i" ;;...

6;-0:-;=.- , ,'<-- L ,_\ rr; .1. [-: l [:: U. T~ .~-/1. T ".:::..i. étJde des conditions



CHAF' lTF~E :! l DES MOYENS DE CONTROLE

4PTICLE _-:':'.~;: ~oute pe~sonr~E" qui se propose d'ouv~ir
ce soit doit au p~éaiable
GU T~avai] dL ressort et

Ltr~e entre-
en fa,ire laprise de quelque nature que

dé( !a-~t~on à l'Inspection
c~argé de ~'EmplGi.

au Service

Dc;..: J._-=r-.-1- e-~:-e dé.::la:.-és dar-is les meGes coriditj_ors:: la fermetLir-e:; le
'U'ë>.::S'E' L, le C:'12i;ge,,-ent de destL"1ë>.tion, la mut.:\tion et, plus
.;jér-é -'.=e.T~2 :.- ~ ':':'C,_ -~-~t-~.~:-:.i-~ge:"f-ler;-t -':::.f-fect.~:;_r!t u.~ éta,blissement..

d(_~:2c, ~~i[3: c.~O-,-:':' e.t~:-~,:- fai.te

/::=~ jdr e:je ~~ é-" fnen-:en"t :<

l'""È_.~,_
W~;'=' délai de Sl: mo~s avant

ct2~ d'é+aLli~sesent doit produi~e périodiquement la
. '.' .. . ... "":'

.':a~n-u: OeLt"/~'''e qLt :'1 e{np.iC;l.e~

~ "-- w_ ~'a 6~~ p~~s a~rès avis de la
'fi~-:.e'"1i le"~. r:.:Cid2~~i ~és d" appl i..-

.:=t .4.. '" n
..: '_.i.t::"

.."r".__or .-- .' r- .-. -::-,.".:" ,;" ~ --. - ~ "'- '- -

: ~ e/plwi tatic:!;
TCidèle est 'f~ é pa -- :""-.~-'---

dit !!n?gistte d'employeur" dont le
lL Mi~istre chargé ~G Tr2vaiI~ après

. -
;..I..::.t ~-.; '-.-"_ ;j'""a /ai 1.

~tem~e!'e ccmp~e0d
~ c>;,t.~"'7--t ,~ie +-:'8~~S

lES renseignements concernant
les travailleurs occ~pés dans

l es personr-~es
l'entrepriseo

~_a Ge~~.ième, toutes les indications conce~nant le travail
tué~ le salai~-e e-~ les cc}ngés.

effec-

::::i:=.j..- -'-

InS~iecteL\f"" dL:.

m~ses en demeL~r-e p~- '- o os e r-'./a---
délégué.

je

;-~ '-'ë:'_~: et
sa,;s déplace{~,ent à
conservé pendant

i ë ét.é portée.

la.
les

,â...'. ~'-:... ; _ .::J'-: Travailj p~is après aVlS de la

~~ T~avai:~ pour-ra
j'en t,-ep:'- i s.es de ...

e~<eFipter
obligation de tenit

l e,-~;- irf;;J::J~-tar ,ce Cn...i.
'i;:,;. ...-:=;.

/~{~Tl C LE 2.J.-~_ T'
...... conse ~-"'f",

pc;,
,
J.E s~; -'..~1::.-

~CiL;;t

u~L... ~~~ jGGble e~~emplai~e ét2bl~_e par :'emplo~e~ ~t
:-"Ci:.r-:..;i_e~" à l Insp2r::t.iü;-, C~L.:. ::-.-' ,:;:>. or ~'-. - 2=.S~ "__

Ce t te 1 _ "~ ..
:_..i. .:~:

adressée pai~

la ~.~ "- .L.
-=---~:..:.'::::.

, .
'_.-i'_,-.~ l2S :-'-er~sei..

gr-c'
p:r" ::.~e_' .~..L

- - -__ ... i. t::;=. :::-L.. tat ~i~,.ilet l~ijent~té d~ t~aY2~11eur~ sa
~i ~récéJe~GT2rt Gc\_~~~és~ éventuelle. . .

. c- de ~,a.

..i. c . ,,'-.



~QGt travailleu~ quitta~t un établissement doit fai~e l~objet
j'une déclaration établie dans les m~mes conditions mentionnant
la date de départ de l'ét.ablissement.

~
L'es dG M~nistre cha~gé du ~~avail pris après a~'is de

ces déc:2tations, les 0cdi~icaLions dans la situation du travail-
coi .,./2;'-it fai,I""E' }-'C:t;_~2t Cf~L:,;-;e dé:.::l-:3.t-atior SLtpplérneritai:--e

; .o;E'~.si'.Jn:iellesPOLP-- lesqLlelles l 'ejnplc;'ieL~r
cipef;::;.é de décla:.-ati:Jn. Dans ce dernier cas.

c:.:'-

est
lE::' C2~t~gGi i.2',:..

preJ ../i sc:i ~""efner-~t

Al?T l C L E

-.
Le Se~/i~e c!-<argé de l'Emploi reTet une carte
tout t~availleur pour lequel il a été constitué

de

dossie( co~".f~_.:,r-(~é~E'!""1t -:3.'...>~ dis~~:~3Si.tic,r:s d== l'a~ticle précéderit.

r-.." ..L. L ,
:__t:: ~ \-~:

.L._
Lt::' ét~t~:e -J'après l~~s indications portées au

e'~ !~ét2 c~vi1 e1: la profession exercée
dossier~
par ledev.~a -

. , ,
; 2. ""'C."~. .i. 1. C?L~ r-' .

~a p~tGt draphie de 1'ir":téressé OU~ à défaut, tout autre
J~ide~tific2tion devra, si possible, figure~ sur la carte
au présent article.

élément
pt-évue

Lors de chaque embauche, l'employeur doit e};iger la présentation
de 1a c2.rte de t-avai 1& Lorsque le travalll eut- ne détient pas de
ca te de travai:~ l'employeu~ est teru dans les quinze jours (15)
~~l suivent l'embauche, d'en faire la demande aux Services chargé
~2 :'E~pl~~. Les con~itiors de délivrance de la carte de travail

TITHE IX DES PENALITES

Amendes Civiles

~RTICLE 236. Sela puni
assesseu~ du Tribunal

d'une amende civile de 5. (H)O Francs
rendu à

tout
sonqui

été
ne se sera pas
fl0ti fiée.la cita"tlon qui lui aura

EI1 cas de récidive au cours de la durée du mandat de l'assesseur~
l'amende sera portée au double. Le Tribunal pourra en outre le
déclare~ incapable d'exercer à l'avenir les fonctions d'asses-
seurs du TribLlnal du Travail. Le jugement sera imprimé et affiché
à SE'~~- f: ais.

Les amendes sort prononcées par le ~ribunal du Travail.

CHAPITHE II - CONTHAVENTIONS DE SIMPLE POLICE

ARTICLE -::-:77
} : pLtnlS d'une amende de 5.000 francs à 50.000

francss et d'un emprisonnement de trois (3) à quinze (15) jours
00 de l une de ces deux peines seulement, et en cas de récidive
j:~ne an~ende de 50~OOO frs à 100aOOO frs et d'un emprisonnement

de quinze ~15) jours à L~~ (1) mois ou de l~~~e de ces deux peines
seL~lEr';2:-



:es auteurs d'infractions aux dispositions des articles
aliéna 2, 46, 47, 54
88 alinéa 2, 90, 91,
112, 113, 114, 128,
3 et suivants, 152,

0,",
JL ~

i ~1
~.J..L. ,

13, 1~~ 37, 39, 41 ali,éa 1, 42
alinéa =, 56~ 57, 83, 84, 86,
~4= 9~~ :OC, 109 aiinéa 1, 110:
~7~ 1~5, 136, 141, 149~ a1inéa
--- - B.lirréa, 234.

b ~ec aJ+p~rs ~'irfractio~s a~x dispositions des décrets et
2,"'f.'~és ï="Tév,-iS:.par les arti.cles : 5; 13, 18, 44, 4:=:', 69,
78, 79, 82, 89, 91 dernier alinéa, 108, 128, 138, 173"
242 et 243-_

toute pe~sonne qui, en 4aisant usage d'un contrat fic-
ti4 0u d'Gne ca~te de travail contenant des indications
,exactes, se sera 4ait embaucher ou se sera substituée

''' c~lor;:~airEiner--;t à L~:': a.L~t~-e tra'-.iailleL~r.

d > :~:~ ce 1;_~i cor~c:er!"'"ie les i:.ifi""actior~saL~}~ disposi -tions cIe
.~:~!.-.~té prévu à llarticle 233, llamende sera appliquée

oh":t',CIt d2 f .,]is qu.'i.l Y aura ci'insc ri ptions omises ou.

e~p~oyeuF UUl a omis de -faire la déclaration prévue
~- l '~i~--tic:e 1~.2c

f) dans le cas d'infraction à l'article 87 les pénalités ne
seront pas encourues si l'infraction a été l'effet d'une
e~éeur portant sur l'âge des adolescents commise lors de
l ét~tlissement de la carte de travail.

g~ tout employeur ou tout travailleur~ qui aura refusé de se
soumettre à la procédure de règlement à l'amiable des
di~~é-ends individuels instituée à l'article 189 du pré-
sert Cede.

CHAPITRE III - DELITS

ARTICLE 238 Seront punis d'une amende de 50.000 francs à 300.000
f~s et Gn emprisonnement de un (1) mois à trois (3) ans ou de
l'une de ~es deLx peines seulement et, en cas de récidive, d'une
a~e~de de 300.000 à 600.000 frs et d1un emprisonnement de deux
(2) mois à cinq (5) ans ou de l'~~e de ces deux peines seulement.

~es au. teLi.F"S .~ infractions

5, 87, 104,
aux dispositions
127. 135 dernier

des articles
alinéa

au.:{ dispositions du décret

c; t.OGte .2rsonne qui, par violence, menaces, tromperie, vol

o~. pn:"r;'eS5'ES: ëux~a con tt-aint 0'-'tenté de contraindt-e un
t~a.'../e.i:~_et_;i à. s'.efnbau.c!-~ef cor-it~e sor :;;[.r-é, QL~ qui, par les
~~mes moyens aUtd tenté de l'emp~cher ou l'aura emp~ché
de s:embaGcher ou de rem~lir les obligatior.~simposées par
son CCt:: t~ ê;_.f

tou.-'- -Fondé

::.a ca~-te

de pouvoir ou préposé~ qui aura
du travalileur, le registre d'em-

ducJment, porté des attestations

d)

to,:.t aLltre

- - - -



mensongères relatives à la durée et aux conditions de
travail accomplies par le travailleur, ainsi que tout
travailleur qui aura sciemme~t fait usage de ces attesta-
tions

e) toute pe~sonne qui aura exigé ou accepté du travailleur
é ' t . . à t .. d '. t éd

"
dL~e r munera lcn quelconque _ l~re ' 1n erm 1a1re ans

~2 f-ègL?me:',t 0;_: le paiefnent des salaires, indemnités,
611ücatiD~~S Et f~ais de toute natu~e ;

~j toute persorj~e qui aura fait sciemment une fausse décla-
r tiün d accident de travail 00 de maladie professionnel-
le:

gi touce ~erSGn' 2 qui aura porté ou tenté de porter attein-
t~, soit ci la libre désigGaticn des délégués du person-
~21, soit à ' 'exercice régulier de leurs fonctions

~. la 00 les p&rties qui auront refusé de se rendre aux con-
Jocatior,s ~révues dans les conditions fixées à l'article
~C7 du présent Code relatif à la tentative de
canc~liatiGn ~b]igatoire en matière de différends
collectifs;

i) ,~ partie qui, après avoir signé un procès-verbal de
conciliation prévu à l'article 189 n'exécute~ait pas tout
GO partie des engagements stipulés dans ledit prccès-
erba!

~.e serB opposée ou tenté de
"- opp_:s:e" à l'e écution des ob: igations cu à l'e;.:ercice
jes ':auv8i~s qJi in(.:8mbent au,~ Inspecteurs du T~avail~

..~. _.;...;~-t;-.::"lE',-~"-5 dL~ Ti-a\/ail et aL\~.~ Ct-;efs. de Cit-c;:;ns-

_:-ipti::J!: Aj:nir:is",:-ati'/e .=:;:;issant co;nme sL~.ppléants de
~ . .

'."a'o, ëo.l1. "

i..-i. 1 appliquées les dispositions pénales qui
_~__ actes de ~és~stance, les outrages et

pré-
les

ART:CLC :39.- SEr~ puni d'une amer,de de 360.000 F à 3.600.000 F
~l j'0n 2mp!:'-isonne~ef1~de deux (2) mois à deux (2) ans ou de
l'une de ces deux peines seulement, tout employeur qui aura
r~te~G GL, ~tilisé d6.ns son intér~t personnel ou pDU~ les besoins
de so~ ertreprise les sommes ou titres remis en cButionnement.

CHAPITRE IV - DISPOSITIONS COMMUNES AUX
CONTRAVENTIONS ET AUX DELITS

,ARTICLE 240' La lé:;;!lsl,:;::tion elati..;e au}; circor..:::;tances atténuan-
tes et su~sis est applicable à toutes les infractions prévues et
fépr-imée~. '=?;_~ p-ése;--~t ~_-:_tre.

/~.f:"\--"rJ-.'r . ~
.-1 i i." .4. L. ~ i- ..;, -t' .:i. Lorsq~'une amende est prononcée en vertu du présent

est encou~ue Butant de fois qu'il v a eu d'infrac-

Que~ toute-fels. le sonta~t total des amendes infli-
e céde~ c~nquante (50) fois les taux minimB prévus

tlO:JnS!l .::;;d.~-;S

gées PL.;::"sse
ci-des':::;us ~

- --~ -~ ---- - .......----



./

Cette ~ègle s'applique notamment dans le cas où plusieurs tra-
vailleurs aur-aient été employés dans des conditions contraires à
la présente loi.

l ë.. ;'-éc 1.u ~ \: E

Pour

est
toutes les infractions
corst2tée conformément

p~évues au présent code
aux dispositions de la

ARTICLE 243 Les C~lefs
des condam~ations

d'entreprises sont. civilement responsa-
prononcées contre leurs fondés de pouvoir

TITRE X -" DISPOSITIONS TRANSITOIRE~

ARTICLE 244 Les dispositions de la présente loi sont de
droit applicables aux contrats individuels en cours.

plein

Elles ~e peuvent ~8nstituer une cause de rupture de ces contrats.

Toute clause j'un contrat en cours qui ne serait pas conforme aux
dispositions de la présente loi ou d'un décret ou arrêté pris
pour SOi'; application sera modifiée dans un délai de si;.;(6) mois~
à. ccvnpte;" je la publicatior: de la présente loi ou du déct-et ou
cd ;-été Ë< ,-2,use.

~ii cas de refus de llur-12des pa~ties, la juridiction compétente
;::.):~dC/;fd2r-. sous peine d" ast:~einte" de pt-océder au}: moo i -f i-. ,j-;wi_~ - i;.:-

catiGns

.~._; o'-'.,-:<.i_112u.r--::; cc'nti!'~u.e:..,tde tlénéficie~'- des a""I./antages qLi.l. leur
lorsque ceux-ci so~t sGpérieurs à ceL~}~ que

ARTICLE 245 Les Conventions Collectives conclues antérieurement

à la présente Ici resteront en vigue~r en celles de leurs dispo-
siti8ns qL~i ne lui sont pas contraires. Ces conventions collecti.-
ves sont suscept~bles dE faire l'objet d'arr~tés d"extension
les conditiors prévues par la présente loi. Si elles ont
1~otj2t J~a~~~~tés dIe tension antérieurement à la présente
les a~~?tés def~eli~'2r;ter vigueu~ en tout ce qu1iIs ne sont
contra~~2S au dispositiG~s de la présente loi.

dans
fait

pas

ARTICLE 24f La p~ésente loi abroge toutes dispositions an té-
riE;,;!'t:osco:-,tr-3.i:~E's,n;::;t-3.mmentla loi '1'"26/62/AN du 7 Juillet
1962 modifiée pa~ la loi n'" 9-73/AN d~ 7 Juin 1973, portant Code
dL~ 1.~'-a..~-"ai 1.

--'-- - ---- -----
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ARTICLE 7'..'::;> -~:-é 2:""';

e~erts

n~ 2b 62 S~S. isée de~e~-~ert e~ iigue ~ d2~S

con+~aire à Id prése~te 10J, scus les sa~c-
~ ~ a~ti~s a ~ , ègle~e~t~ correspo~dants

:= de l'Etat.loir-__ ""'\-.~- - '""'
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